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CARTE BLANCHE à 
STépHANE CouTuRiER

« Boulevard Barbès, Paris 18, 2002 », tiré de la série urban archeology 

CheuVReux Notaires choisit pour ses Bulletins d’offrir une vitrine à des photographes auteurs.
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Pour ce premier bulletin autour du 

thème du logement, nous avons choisi 

de présenter deux images du photo-

graphe Stéphane Couturier.

Stéphane Couturier est un photographe 

français, né en 1957. Il a commencé sa 

carrière à Paris au début des années 

1990 puis a développé son travail dans le 

monde entier. 

Il s’est fait connaître grâce à ses photo-

graphies grand format de paysages ur-

bains. Aujourd’hui ses photographies fi-

gurent dans les plus grandes collections : 

Centre Georges Pompidou à Paris, Los 

Angeles County Museum, National Gal-

lery of Canada, Grand-Duc Jean Musée à 

Luxembourg, Art Institute de Chicago...

C’est avant tout la notion de transfor-

mation qui l’intéresse, qu’il s’agisse de 

sites en construction à Berlin, de bâti-

ments démolis à La havane, ou d’une 

usine d’assemblage automobile à Valen-

ciennes. 

Il attache beaucoup d’importance à la 

composition de ses images ainsi qu’aux 

couleurs qui les dessinent.

Les deux images présentées ici font par-

ties de sa série « urban archeology ».

À la manière d’une coupe archéolo-

gique, nous découvrons des tranches de 

ville, les façades ressemblent à des dé-

cors qui proposent de nouveaux points 

de vue sur le paysage urbain.

Les Associés de l’Étude Cheuvreux ont la 

joie de vous annoncer la nomination de : 

Stéphanie BAILeT, Anne COLOMB 

BeRTheT, Vincent FAuRIe et emmanuelle 

GILLeS De PeLIChY en qualité de 

« notaires », par décret du Garde 

des Sceaux, publié au journal Officiel 

le 1er mars dernier. L’Étude compte 

désormais quinze Notaires.

 

Stéphanie BAILeT a un savoir-faire en 

immobilier d’investissement, en droit 

d’urbanisme et en construction. elle 

accompagne des institutionnels dans 

leurs projets de développement aussi 

bien en acquisition qu’en restructuration.

 

Anne COLOMB BeRTheT a une 

compétence en matière d’immobilier 

d’investissement. elle apporte son 

expertise précieuse dans le domaine des 

acquisitions et cessions de portefeuilles 

immobiliers auprès d’investisseurs 

institutionnels.

 

Vincent FAuRIe a développé une 

compétence en matière de promotion 

immobilière. Il accompagne des 

promoteurs et des investisseurs dans 

leurs opérations de développement, 

particulièrement dans le domaine du 

tertiaire et du retail. 

 

emmanuelle GILLeS De PeLIChY 

est spécialisée en immobilier 

d’investissement et en accompagnement 

de compagnies d’assurance dans leur 

stratégie immobilière, à la fois en 

acquisition et en arbitrage. 

Carte BlanChe

Quatre nouveaux notaires  
au sein de l’Étude Cheuvreux

édiTo

Le monde juridique connaît 

une « petite révolution » depuis 

le 10 février 2016, date de 

l’ordonnance portant réforme 

du droit des contrats, du régime 

général et de la preuve des 

obligations. Le gouvernement 

vient ainsi de réformer un pan 

entier du Code civil.

Cette réforme va avoir des 

conséquences non négligeables 

sur la pratique notariale. Le texte 

sera applicable pour les contrats 

conclus à compter du 1er octobre 

prochain et il n’est toutefois pas 

exclu qu’il soit modifié lors des 

débats de la loi de ratification du 

texte.

À l’Étude, nous nous préparons à 

cette réforme depuis longtemps 

pour assurer au mieux, dans 

le cadre de l’ordonnance, la 

stabilité et la sécurité juridiques 

des contrats que nous recevons. 

L’ensemble des juristes est 

mobilisé pour assimiler au plus 

vite ces nouveaux textes. Par 

ailleurs, nous préparons d’ici juin 

un numéro spécial du bulletin à 

votre attention.

Nous sommes à votre disposition 

pour vous aider à appréhender au 

mieux cette réforme dans votre 

pratique professionnelle.

les notaires
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Face au constat d’une inadéqua-

tion croissante entre la rédaction 

des règlements des plans locaux 

d’urbanisme et les attentes de leurs uti-

lisateurs, une concertation nationale, 

menée d’octobre 2014 à mars 2015 par 

le ministère du Logement, a abouti à 

l’élaboration de vingt propositions vi-

sant à moderniser le contenu du plan 

local d’urbanisme (PLu), dans le cadre de 

la simplification des 

règles d’urbanisme, 

et de l’application des 

lois ALuR et ACTPe 

qui prévoyaient des 

évolutions du règle-

ment du PLu. 

À la faveur de la re-

codification à droit 

constant de la par-

tie réglementaire du 

code de l’urbanisme, dans le prolonge-

ment de l’ordonnance du 23 septembre 

2015, une partie du décret n° 2015-1783 

du 28 décembre 2015 vient traduire le 

résultat de cette consultation, au nou-

veau titre V du livre premier du code, dé-

sormais relatif au PLu. Mais ce décret a 

un objet plus large que l’ordonnance. La 

notice du décret précise en ce sens : « Le 

décret emporte nouvelle codification à 

droit constant de la partie réglementaire 

du livre Ier du code de l’urbanisme. Il pré-

voit également une modernisation du 

contenu du plan local d’urbanisme, en 

préservant les outils préexistants, tout 

en créant de nouveaux outils pouvant 

être mis en œuvre facultativement par 

les communes et intercommunalités. »

Le ministère souhaite ainsi répondre à 

quatre grands ob-

jectifs, en passant 

d’un urbanisme 

réglementaire à un 

urbanisme de pro-

jet : 

- redonner du sens 

et de la lisibilité aux 

projets d’aménage-

ment, 

- sécuriser certaines 

pratiques innovantes, 

- enrichir la palette d’outils à la dispo-

sition des collectivités et leur apporter 

plus de souplesse,

- répondre aux enjeux de mixité sociale 

et de lutte contre l’étalement urbain.

Si la réflexion portait essentiellement 

sur le règlement du PLu, les évolutions 

touchent plus largement au contenu du 

PLu dans son ensemble. Des modifica-

tions substantielles sont ainsi appelées à 

s’appliquer progressivement aux futurs 

PLu, à mesure de leur élaboration. Mais 

il faut aussi rappeler que le contenu ré-

glementaire du plan local d’urbanisme 

est facultatif et ne vise qu’à donner 

un cadre aux possibilités ouvertes aux 

collectivités territoriales en matière de 

planification. Il restera donc à celles-ci, 

la charge de s’approprier ces nouvelles 

possibilités.  

Voici ce que l’on peut retenir en quelques 

points :

■■  Simplifier la structure et la lisibilité du 

règlement du plu

Le nouveau règlement du PLu, à la fina-

lité précisée (il contient exclusivement 

les règles générales et servitudes d’uti-

lisation des sols destinées à la mise en 

œuvre du projet d’aménagement et de 

développement durable (R. 151-9), est 

structuré autour de trois grands axes, 

eux-mêmes détaillés entre neuf para-

graphes et non plus en 14 ou 16 articles : 

l’affectation des zones et la destination 

des constructions ; les caractéristiques 

urbaines, architecturales, naturelles et 

D R O I T  P U B L I C  I M M O B I L I E R

actualité

point sur le décret 2015-1783  
du 28 décembre 2015 relatiF  
À la modernisation du plan  
local d’urbanisme 

zone urbaine
mixitérèglement

plan local d’urbanisme
destinations

par
isabelle arnold
ségolène de la rivière
vincent hocquet
groupe droit public immobilier

“
Les évolutions touchent 

plus largement au contenu du PLU 
dans son ensemble. 

”
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paysagères ; les équipements et les ré-

seaux. 

C’est aussi les termes utilisés par les plans 

locaux d’urbanisme qui sont précisés : un 

lexique national d’urbanisme applicable 

sera créé par arrêté, à utiliser pour les 

PLu à élaborer ou à réviser (R. 151-15). 

Le règlement pourra le préciser ou le 

compléter (R. 151-16).

Le décret clarifie la portée des pièces 

constituant le règlement du PLu, en 

venant codifier une pratique déjà ré-

pandue avec l’ouverture complète au 

recours à la représentation graphique de 

la règle (R. 151-11). 

Il crée, dans le même registre, un statut 

pour les illustrations accompagnant la 

règle écrite : elles n’ont qu’une valeur 

illustrative sauf si la partie écrite du rè-

glement mentionne leur caractère oppo-

sable (R. 151-11). 

■■  le décret vient aussi faciliter et sécuri-

ser l’écriture des règles du plu 

Cette simplification s’exprime notam-

ment par la possibilité de renvoyer aux 

articles de contenu du Règlement Natio-

nal d’urbanisme (RNu) dans certaines 

zones urbaines (R. 151-19), au sein d’un 

PLu intercommunal, ce qui devrait per-

mettre d’en réduire le coût d’écriture. 

Le décret opère par ailleurs un regroupe-

ment rédactionnel des règles d’implanta-

tion (R. 151-39), et clarifie suite à la sup-

pression du COS, la manière d’exprimer la 

densité - règles maximales et minimales 

de hauteur (là où seules les premières 

étaient possibles) et d’emprise au sol des 

constructions, par secteur et par objectifs. 

Il sécurise une pratique déjà répandue 

dans les PLu en venant prévoir que ces 

règles peuvent être exprimées « par rap-

port aux voies et emprises publiques, 

aux limites séparatives et aux autres 

constructions sur une même propriété 

ainsi qu’en fonction des objectifs de 

continuité visuelle, urbaine et paysagère 

attendus ». 

C’est enfin le nombre des destinations 

des constructions soumises au contrôle 

des services instructeurs (R. 421-13) qui 

se voit limité à cinq (R. 151-27), contre 

neuf auparavant. 

Celles-ci sont subdivisées en vingt sous-

destinations, ce qui est de nature à offrir 

plus de souplesse aux rédacteurs de PLu 

dans la mesure où un PLu ne pouvait 

constituer de catégories de destination 

des constructions autres que les neuf 

prévues à l’ancien article R. 123-9. 

Les définitions et le contenu des sous-

destinations seront précisés par arrêté 

ministériel, ce qui permettra sans doute 

une meilleure distinction entre desti-

nations susceptibles de ressortir de plu-

sieurs catégories (voir tableau ci-dessus).

■■  le décret favorise la traduction d’en-

jeux contemporains du droit de l’urba-

nisme (production de logement, mixité 

sociale, qualité du cadre de vie et protec-

tion environnementale)

Il faut d’abord no-

ter que les règles 

peuvent consister à 

définir de façon qua-

litative un résultat à 

atteindre (R. 151-12), 

dès lors que le résul-

tat attendu est expri-

mé de façon précise 

et vérifiable, plutôt 

que de donner des 

règles chiffrées. 

Le règlement du PLu pourra par ailleurs 

(R. 151-37) imposer une mixité des des-

tinations ou sous-destinations au sein 

d’une construction ou d’une unité fon-

cière, et définir, pour certaines destina-

tions et sous-destinations, des majora-

tions de volume constructible.

Il pourra établir des règles différenciées 

entre le rez-de-chaussée et les étages 

supérieurs des constructions (aussi bien 

pour des objectifs de mixité que pour 

prendre en compte les risques de ruissel-

lement), et mettre en œuvre des règles 

spécifiques pour maintenir ou favoriser 

la diversité commerciale dans les sec-

teurs qui le nécessitent. 

Le règlement identifiera et délimitera 

le cas échéant des zones dans lesquelles 

des bonus de constructibilité pourront 

être prévus (habitation, logement social 

ou intermédiaire). 

Les articles R. 151-42 et R. 151-43 re-

groupent quant à eux les dispositions à 

caractère environnemental avec, notam-

ment, la possibilité 

de définir un coeffi-

cient de biotope qui 

détermine la part de 

sols non-imperméa-

bilisés ou écoaména-

geables en applica-

tion de la loi ALuR, 

les règles ayant trait 

aux performances 

énergétiques et envi-

ronnementales (obli-

gations et bonus de constructibilité). 

L’article R. 151-41 opère enfin, une cla-

rification de la portée de la réglementa-

tion sur l’aspect extérieur des bâtiments 

et modernise la rédaction des possibilités 

de réglementer le patrimoine et intègre 

l’objectif de conservation. 

■■  Accompagner le développement d’un 

urbanisme de projet et offrir plus de 

souplesse aux auteurs de règlements de 

plu

Destinations (R. 151-27) Sous-destinations (R. 151-28)

exploitation agricole et forestière exploitation agricole, exploitation 
forestière

habitation Logement, hébergement 

Commerce et activités de service Artisanat et commerce de détail, res-
tauration, commerce de gros, activités 
de services où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle, hébergement hôtelier et tou-
ristique, cinéma 

Équipements d’intérêt collectif et ser-
vices publics

Locaux et bureaux accueillant du public 
des administrations publiques et assimi-
lés, locaux techniques et industriels des 
administrations publiques et assimilés, 
établissements d’enseignement, de san-
té et d’action sociale, salles d’art et de 
spectacles, équipements sportifs, autres 
équipements recevant du public

Autres activités des secteurs secondaire 
ou tertiaire

Industrie, entrepôt, bureau, centre de 
congrès et d’exposition

“
Le règlement du PLU 

pourra par ailleurs imposer 
une mixité des destinations 
ou sous-destinations au sein  

d’une construction. 

”
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Il sera désormais possible d’encadrer 

des zones urbaines et à urbaniser par 

des orientations d’aménagement et de 

programmation (OAP) sans recourir au 

règlement (R. 151-6), pour permettre 

l’émergence de projets urbains et ré-

duire le recours aux procédures de mo-

difications nécessitées par l’obligation 

d’ajuster le dispositif réglementaire au 

projet. 

La souplesse offerte aux auteurs de PLu 

se manifeste aussi par la possibilité pré-

vue à l’article R. 151-13 d’assortir les 

règles générales de règles alternatives 

qui en permettent l’application circons-

tanciée à des conditions locales particu-

lières.

Cela se manifeste notamment par la pos-

sibilité d’appliquer de telles règles afin 

de faciliter la réalisation de projets dans 

les zones u et Au, appréciés de façon 

globale (R. 151-21). 

Le décret permet au règlement de fixer 

les conditions de réalisation des aires de 

stationnement et de les minorer en cas 

de destinations multiples des construc-

tions permettant la mutualisation 

(R. 151-45).

■■  Modalités d’entrée en vigueur des 

dispositions réglementaires du code de 

l’urbanisme concernant le contenu du 

plu (dispositions issues du décret du 

28 décembre 2015)

Le décret du 28 décembre 2015 est entré 

en vigueur le 1er janvier 2016 (art. 11 du 

décret).

Dans la mesure où le contenu du PLu a 

été réformé par le décret (contrairement 

aux dispositions législatives qui ont été 

recodifiées à droit constant), des dispo-

sitions transitoires ont été prévues afin 

que ces règles n’entrent pas en vigueur 

immédiatement. 

L’article 12 du décret prévoit ainsi : 

« VI. - Les dispositions des articles 

R. 123-1 à R. 123-14 du code de l’urba-

nisme dans leur rédaction en vigueur au 

31 décembre 2015 restent applicables 

aux plans locaux d’urbanisme dont l’éla-

boration, la révision, la modification ou 

la mise en compatibilité a été engagée 

avant le 1er janvier 2016. Toutefois, dans 

les cas d’une élaboration ou d’une révi-

sion prescrite sur le fondement du I de 

l’article L. 123-13 en vigueur avant le 

31 décembre 2015, le conseil commu-

nautaire ou le conseil municipal peut 

décider que sera applicable au docu-

ment l’ensemble des articles R. 151-1 à 

R. 151-55 du code de l’urbanisme dans 

leur rédaction en vigueur à compter du 

1er janvier 2016, par une délibération ex-

presse qui intervient au plus tard lorsque 

le projet est arrêté.

Les dispositions des articles R. 123-1 à 

R. 123-14 du code de l’urbanisme dans 

leur rédaction en vigueur au 31 dé-

cembre 2015 restent également appli-

cables aux plans locaux d’urbanisme qui 

font l’objet, après le 1er janvier 2016, 

d’une procédure de révision sur le fon-

dement de l’article L. 153-34 de ce code, 

de modification ou de mise en compa-

tibilité.

Sont en outre applicables, dans les cas 

mentionnés aux deux alinéas précé-

dents, les dispositions du 2° de l’article 

R. 151-1, de l’article R. 151-4, du 1° de 

l’article R. 151-23 et du 1° de l’article 

R. 151-25 du code de l’urbanisme dans 

leur rédaction en vigueur à compter du 

1er janvier 2016.

Les dispositions des articles R. 151-1 à 

R. 151-55 du code de l’urbanisme dans 

leur rédaction en vigueur à compter 

du 1er janvier 2016 sont applicables aux 

plans locaux d’urbanisme qui font l’ob-

jet d’une procédure d’élaboration ou 

de révision sur le fondement de l’article 

L. 153-31 lorsque cette procédure a été 

prescrite après le 1er janvier 2016.

VII. - Les dispositions des articles R. 151-

54 et R. 151-55 du code de l’urbanisme 

relatives au contenu du plan local d’ur-

banisme tenant lieu de programme local 

de l’habitat ou de plan de déplacements 

urbains résultant de l’article 1er du pré-

sent décret s’appliquent aux procédures 

d’élaboration ou de révision d’un plan 

local d’urbanisme engagées par un éta-

blissement public de coopération inter-

communale avant la date du 1er janvier 

2016, et en cours à cette date, lorsque 

le projet de plan n’a pas encore été ar-

rêté. »

À la lecture de ces dispositions, on 

constate que plusieurs cas doivent être 

distingués :

- plu actuellement en vigueur : 

o Application des anciennes dispositions 

(C. urb., art R. 123-1 à R. 123-14).

- procédure d’élaboration ou d’évolu-

tion (révision, modification, mise en 

compatibilité) engagée avant le 1er jan-

vier 2016 :

o Principe : application des anciennes 

dispositions (C. urb., art. R. 123-1 à R. 

123-14), à l’exception des nouvelles dis-

positions suivantes qui sont d’ores et 

déjà applicables :

• articles R. 151-1 2° et R. 151-4 du code 

de l’urbanisme concernant le contenu du 

rapport de présentation ;

• articles R. 151-23 1° et R. 151-25 1° 

du code de l’urbanisme concernant les 

constructions et installations autorisées 

en zone agricole et en zone naturelle1.

o Par exception (pour les procédures 

d’élaboration ou de révision générale 

uniquement) : 

• Possibilité d’appliquer l’intégralité 

des nouvelles dispositions (C. urb., art. 

R. 151-1 à R. 151-55) par délibération 

expresse de l’organe délibérant devant 

intervenir avant l’arrêt du projet.

• En cas de procédure engagée par un 

ePCI, dont le projet de PLu n’a pas été 

arrêté au 1er janvier 2016 : application 

des nouveaux articles R. 151-54 et R. 151-

55 relatifs au contenu des PLu valant 

programme local de l’habitat ou plan de 

déplacements urbains1.

- procédure d’élaboration ou d’évolu-

tion (révision, modification, mise en 

compatibilité) engagée après le 1er jan-

vier 2016 :

o Procédure d’élaboration ou de révision 

générale : application des nouvelles dis-

positions (C. urb., art. R. 151-1 à R. 151-

55).

o Procédure de révision allégée, de 

modification ou de mise en compatibi-

lité : application des anciennes disposi-

tions (C. urb., art. R. 123-1 à R. 123-14), 

à l’exception des nouvelles dispositions 

suivantes qui sont d’ores et déjà appli-

cables :

• articles R. 151-1 2° et R. 151-4 du code 

de l’urbanisme concernant le contenu du 

rapport de présentation1 ;

• articles R. 151-23 1° et R. 151-25 1° 

du code de l’urbanisme concernant les 

constructions et installations autorisées 

en zone agricole et en zone naturelle1. 

1- Articles cités en annexe.
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Par communiqué de presse du 

12 janvier 2016, le ministre de 

l’Économie et des Finances Michel 

Sapin a annoncé qu’il entendait revenir 

sur la Réponse Ministérielle Bacquet1 

laquelle avait mis fin au principe de neu-

tralité fiscale portant sur la valeur de 

rachat des contrats d’assurance-vie non 

dénoués souscrits par des époux mariés 

sous le régime de communauté. 

Le plus souvent, chaque époux souscrit 

à son nom un contrat d’assurance-vie. 

Aux termes de chacun de ces contrats, le 

souscripteur est également l’assuré c’est-

à-dire celui sur la tête de qui le contrat 

se dénouera. Que se passe-il au premier 

décès ? 

en application de cette réponse ministé-

rielle, le contrat conclu par le défunt se 

dénouait et les sommes étaient versées 

aux bénéficiaires indiqués dans la clause 

bénéficiaire. en revanche, le contrat 

conclu par le conjoint survivant ne se 

dénouait pas puisque l’assuré était par 

définition encore vivant. Sur le plan civil, 

la valeur de rachat du contrat au jour du 

décès constituait un bien commun qui 

était pris en compte pour moitié dans 

l’actif de succession. 

Avant cette Réponse Ministérielle Bac-

quet, il existait une tolérance adminis-

trative permettant de ne pas inclure 

dans l’actif de succession la valeur du 

contrat d’assurance-vie souscrit avec des 

fonds communs et non dénoué. Cela 

permettait alors de diminuer l’actif net 

d’une succession et, en conséquence, 

d’en diminuer la facture fiscale. À comp-

ter du 29 juin 2010, ces contrats d’assu-

rance-vie se sont retrouvés inclus dans la 

masse active de succession et les héritiers 

payaient alors des droits de succession 

plus élevés. Or la valeur de rachat d’un 

contrat d’assurance-vie n’est à ce stade 

pour les héritiers que sont les enfants 

qu’une créance virtuelle puisque le 

contrat n’est pas dénoué et en consé-

quence, ils ne perçoivent aucune somme 

au titre de ce contrat d’assurance-vie qui 

reste à la main du conjoint survivant. 

Prenant acte de cette situation, mon-

sieur le ministre Sapin a déclaré que 

« désormais, le décès du premier époux 

sera neutre fiscalement pour les succes-

seurs, notamment les enfants (…). Ils 

ne seront imposés sur le contrat d’assu-

rance-vie qu’au décès du second époux 

et n’auront donc pas à payer de droits de 

succession dès le décès du premier époux 

sur un contrat non dénoué. »

La Réponse Ministérielle Ciot du 23 fé-

vrier 20162 a entériné le communiqué 

de presse et a précisé que, pour « garan-

tir la neutralité fiscale pour l’ensemble 

des héritiers lors du décès du premier 

époux, il est admis, pour les successions 

ouvertes à compter du 1er janvier 2016, 

qu’au plan fiscal la valeur de rachat d’un 

contrat d’assurance-vie souscrit avec 

des fonds communs et non dénoué à la 

date du décès de l’époux bénéficiaire de 

ce contrat, ne soit pas intégrée à l’actif 

de la communauté conjugale lors de sa 

liquidation, et ne constitue donc pas un 

élément de l’actif successoral pour le 

calcul des droits de mutation dus par les 

héritiers de l’époux prédécédé. Lors du 

dénouement du contrat suite au décès 

du second conjoint, les sommes versées 

aux bénéficiaires de l’assurance-vie res-

teront bien évidemment soumises aux 

prélèvements prévus, suivant les cas, aux 

articles 757 B et 990 I du code général 

des impôts dans les conditions de droit 

commun. »

D R O I T  PaT R I M O n I a L

actualité

assurance-vie : la réponse  
ministérielle bacquet est morte. 
vive la réponse ministérielle ciot !

valeur
épouxsuccession

assurance-vie
communauté

par
murielle gamet
groupe patrimoine

1- Rep.Min. à Qe 26231, Bacquet, JOAN 29 juin 2010, p. 7283.
2- Rep. Min à Qe 78192, Ciot, JOAN 23 février 2016, p. 1648.
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Plusieurs éléments doivent être souli-

gnés.

■■  À quelle date cette nouvelle position  

s’applique-t-elle ? 

La Réponse Ministérielle Ciot précise que 

« la position exprimée dans la réponse 

ministérielle n°26231 dite « Bacquet 

» du 29 juin 2010 est donc rapportée 

pour les successions ouvertes à compter 

du 1er janvier 2016. » en conséquence, 

cela est applicable pour tous les décès à 

compter du 1er janvier 2016.

■■  Quelle fiscalité pour les contrats  

d’assurance-vie souscrit sous le régime 

de communauté ?

Le contrat d’assurance-vie non dénoué 

au premier décès n’est plus inclus dans 

l’actif de communauté d’un point de vue 

fiscal et donc n’est plus taxé à ce titre 

pour les héritiers aux droits de succes-

sion. Au décès du conjoint survivant, il 

ne sera pas taxé non plus au droit de suc-

cession. Seule la fiscalité alors applicable 

au contrat d’assurance vie en fonction 

de leur date de souscription et des dates 

de versements sera due.

Pour mémoire, la 

fiscalité des articles 

757 B et 990 I du 

code général des 

Impôts est récapitu-

lée dans le tableau 

ci-dessous. 

On en conclut que 

l’assurance-vie prend 

désormais une di-

mension encore plus fiscale laquelle 

bénéficie d’un plafonnement de fiscalité 

à 31,25 % par rapport à une succession 

en ligne descendante plafonnée à 45 %.

■■  Quelles conséquences pour les suc-

cessions ouvertes à partir du 1er janvier 

2016 ? 

D’un point de vue civil, aucune consé-

quence. On continuera à inclure les va-

leurs de rachat des contrats d’assurance-

vie pour calculer la quotité disponible à 

laquelle aura droit le conjoint survivant. 

en revanche, d’un point de vue fiscal, on 

l’exclura pour calcu-

ler le montant des 

droits de succession.

enfin, les conjoints 

survivants devront 

se souvenir que 

ce n’est pas parce 

qu’il est hors suc-

cession fiscale, qu’il 

est un bien propre. 

Ce contrat aura été 

alimenté par des fonds communs et, à 

ce titre, sera un bien commun. Pour lui 

donner le caractère de bien propre sur 

lequel le conjoint aura tous les droits, 

l’aménagement du régime matrimonial 

par l’adjonction d’une clause de preciput 

trouvera toujours son intérêt.

“
L’aménagement 

du régime matrimonial 
par l’adjonction d’une clause 

de preciput trouvera 
toujours son intérêt.

”

primes versées contrat souscrit 
avant 20/11/91 contrat souscrit après 20/11/91

avant 
l’âge de 70 ans

et avant le 13/10/98 Pas d’impôt sur les capitaux transmis.

après le 13/10/98
Abattement de 152 500 € sur le capital transmis à chaque bénéfi-
ciaire, 20 % au-delà jusqu’à 700 000 €, 31,25 % au-delà.

après 
l’âge de 70 ans et avant le 13/10/98

Pas d’impôt sur 
les capitaux transmis.

Pas d’impôt sur les intérêts générés par 
votre contrat. en revanche imposition sur 
les primes: abattement global de 30 500 € 
(à répartir entre les bénéficiaires s’il y en a 
plusieurs) et conditions de droit commun 
au-delà.
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L’accroissement de la longévité des 

Français a poussé le législateur à 

prendre des mesures pour faire face 

aux besoins de la population vieillissante. 

Souhaitant créer des moyens anticipant 

la perte d’autonomie, les pouvoirs publics 

se sont également penchés sur les per-

sonnes en situation de handicap. Atten-

due depuis près d’un an et demi, la loi 

datée du 28 décembre 20151 abonde de 

mesures tentant d’organiser et d’antici-

per la dépendance de la personne âgée 

ou handicapée.

Trois dispositions majeures ont retenu 

notre attention :

■■  la publicité du mandat de protection 

future

Cet acte permet à un mandant de dési-

gner, pour le jour où il ne disposera plus 

des capacités mentales ou physiques né-

cessaires, un mandataire chargé de veil-

ler sur sa personne et/ou sur ses biens. Ce 

mandat sera désormais publié par une 

inscription sur un registre spécial. 

Il convient d’attendre le décret du Conseil 

d’État qui réglera l’organisation de ce 

registre.

■■  Extension des interdictions de recevoir 

des dons et legs

Le nouvel article L. 116-4 du Code de l’ac-

tion sociale et des familles, reprise par-

tielle de l’ancien article L. 331-4 du même 

code, étend la liste des entités qui ont 

interdiction de recevoir des libéralités des 

personnes dont elles ont la charge. 

Outre les personnes propriétaires, ges-

tionnaires, employés ou bénévoles des 

établissements de santé déjà cités dans 

la version antérieure, cette prohibition 

concerne dorénavant toute personne 

intervenant au domicile, au titre d’une 

prise en charge sociale ou médico-sociale. 

L’interdiction vise les dispositions à titre 

gratuit entre vifs ou testamentaires et 

s’applique au conjoint, partenaire, concu-

bin, ascendants ou descendants du salarié 

servant la personne dépendante. 

Cette disposition législative cherche à 

contrer l’arrêt de la première chambre 

civile de la Cour de cassation du 25 sep-

tembre 20132. Les juges avaient retenu 

la validité d’un testament établi par une 

personne âgée au profit de son aide-mé-

nagère en concluant que cette dernière 

n’était pas frappée d’une incapacité de 

recevoir à titre gratuit.

■■  la modification de la récupération de 

l’aide sociale face aux contrats d’assu-

rance-vie

Certaines prestations de l’aide sociale 

dont bénéficient les personnes âgées 

ou handicapées sont susceptibles d’être 

récupérées par l’État ou le département. 

Ces aides, sous condition, sont recouvrées 

auprès du bénéficiaire revenu à meilleure 

fortune, de sa succession, du donataire 

ou du légataire.

Désormais, le bénéficiaire d’un contrat 

d’assurance-vie souscrit par l’allocataire 

de l’aide sociale entre dans la liste des 

personnes contre lesquelles un recours 

peut être exercé. Le montant de l’aide 

récupérable se limite toutefois à la frac-

tion des primes versées après 70 ans. 

Précédemment, l’instance attributaire 

de l’aide agissait en justice aux fins de 

requalification du contrat d’assurance-vie 

en donation. Cela permettait à l’État ou 

au Département de récupérer les sommes 

auprès du bénéficiaire, reconsidéré 

comme donataire.

Retenons qu’en cas de multitude de bé-

néficiaires, la récupération aura lieu pro-

portionnellement entre eux en fonction 

des sommes reçues (et non des sommes 

versées par le souscripteur).

1- Loi n° 2015 -1776 en date du 28 décembre 2015 – publiée au 
journal Officiel du 29 décembre 2015, p. 24268.
2- Numéro de pourvoi 12-25160.

D R O I T  PaT R I M O n I a L

actualité

l’adaptation de la société  
au vieillissement
À propos de la loi du 28 décembre 2015

don
mandat,handicap

vieillissement
dépendance

par
agathe reusser
groupe patrimoine
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La présente fiche a pour objet de 

clarifier les conditions de réalisa-

tion de logements locatifs intermé-

diaires au sein de programmes immobi-

liers. 

Il s’agit plus particulièrement : 

- D’attirer l’attention sur la servitude 

logement intermédiaire qui s’appliquera 

après l’adoption de la modification du 

PLu qui va être soumise au Conseil de 

Paris dans la zone non déficitaire en lo-

gement social.

- De rappeler dans ce cadre la définition 

légale du logement intermédiaire issue 

de l’ordonnance n°2014-159 du 20 fé-

vrier 2014.

- D’identifier les opérations de loge-

ments intermédiaires éligibles au taux 

réduit de TVA à 10 %.

- De préciser les modalités d’application 

du PLu en ce qui concerne le logement 

locatif intermédiaire.

1 - le logement intermédiaire 
dans le Futur plu de paris 

1-1. prescriptions imposées par 
le plu en matière de logements 
intermédiaires

Le projet de modification du PLu de 

Paris actuellement en cours de discussion 

devrait instituer une servitude « loge-

ment intermédiaire » sur le modèle de la 

servitude relative au « logement social ».

Aux termes du nouvel article uG.2.2.4 

proposé dans le cadre de la modification 

du plu, il serait prescrit que : 

Dans la zone non déficitaire en loge-

ment social délimitée aux documents 

graphiques du règlement, tout projet 

entrant dans le champ d’application du 

permis de construire comportant des sur-

faces d’habitation doit prévoir d’affecter 

au logement locatif social ou intermé-

diaire au moins 30 % de la surface de 

plancher destinée à l’habitation ; cette 

obligation concerne aussi bien les pro-

jets de construction neuve, de restructu-

ration lourde ou de changement de des-

tination, que ces opérations relèvent du 

permis de construire ou de la déclaration 

préalable. 

Ces dispositions ne sont pas applicables :

• Si la surface de plancher d’habitation 

est inférieure à 800 m² ;

• Dans les emplacements réservés. Étant 

précisé qu’existeront des emplacements 

réservés en vue de la réalisation de lo-

gements et de logements locatifs inter-

médiaires qui seront indiqués aux docu-

ments graphiques du règlement sous la 

légende LI suivie de deux nombres fixant 

les obligations que doit respecter tout 

projet de construction neuve, de res-

tructuration lourde ou de changement 

de destination (que l’opération relève 

du permis de construire ou de la décla-

ration préalable) réalisé dans l’emprise 

réservée :

o Le premier nombre indique, en pour-

centage, le ratio minimal de loge-

ment que doit comporter la surface de 

plancher soumise à obligation de pro-

gramme ;

o Le second indique, en pourcentage, 

le ratio minimal de logement intermé-

diaire que doit comporter la surface de 

plancher soumise à obligation de pro-

gramme.

Lorsqu’un projet fait partie d’une opéra-

tion d’aménagement (ZAC, lotissement), 

l’obligation d’affecter 30 % de la surface 

D R O I T  P U B L I C  I M M O B I L I E R

conditions de réalisation de  
logements locatiFs intermédiaires  
et modiFication du plu de paris

tva

plu
servitude

logement intermédiaire
résidence principale

par
raphaël leonetti
groupe droit public immobilier théma : le logement

La rubrique THÉMA a vocation à ac-

cueillir un ou plusieurs articles autour 

d’un sujet que nous abordons tout 

au long de l’année. En 2016, c’est 

le thème du logement qui a retenu 

notre attention, un sujet qui est au 

cœur des politiques publiques et une 

préoccupation importante des mé-

nages. 
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au logement locatif social ou intermé-

diaire s’applique globalement aux sur-

faces d’habitation prévues dans l’opé-

ration. en cas de division d’un terrain, 

cette obligation s’applique globalement 

audit terrain.

Étant précisé que dans la zone de défi-

cit en logement social (nouvel article 

uG.2.2.3. proposé), tout projet entrant 

dans le champ d’application du permis 

de construire comportant plus de 800 m² 

de surface de plancher d’habitation doit 

prévoir d’affecter au seul logement loca-

tif social au moins 30 % de la surface de 

plancher destinée à l’habitation. Mais 

rien n’interdit, dès lors que cette obliga-

tion est respectée, d’affecter dans le pro-

jet concerné des surfaces au logement 

locatif intermédiaire. 

1-2. déFinition du logement 
intermédiaire au sens du plu  
et du code de la construction 
et de l’habitation 

Le logement intermédiaire est défini 

comme suit dans le projet de règlement 

du PLu modifié : 

« Logement locatif intermédiaire (article 

UG.2.2.4) : Les logements locatifs inter-

médiaires sont ceux qui sont définis à 

l’article L. 302-16 du code de la construc-

tion et de l’habitation, à l’exclusion des 

logements en accession à la propriété ». 

La définition de cette « destination » au 

sens du PLu renvoie donc à la définition 

légale du logement intermédiaire, issue 

de l’ordonnance n°2014-159 du 20 fé-

vrier 2014 relative au logement intermé-

diaire, et désormais codifiée à l’article 

L. 302-16 du code de la construction et 

de l’habitation. 

Aux termes de cet article L. 302-16, sont 

des logements intermédiaires les loge-

ments qui : 

a) Font l’objet d’aides directes ou indi-

rectes sous quelque forme que ce soit, ac-

cordées par l’État, une collectivité locale 

ou l’un de ses groupements, ou par toute 

autre personne morale. Ces aides sont 

conditionnées au respect, pendant une 

certaine durée, d’engagements quant à 

son occupation (b) et à son prix (c) ;

b) Sont destinés à être occupé, à titre 

de résidence principale pendant la du-

rée fixée lors de l’attribution de l’aide 

financière directe ou indirecte, par des 

personnes physiques dont les ressources 

n’excèdent pas les plafonds fixés par 

décret. Ces plafonds de ressources sont 

fixés en fonction de la typologie des 

ménages et du mode d’occupation du 

logement. Ils ne peuvent être inférieurs 

aux plafonds fixés pour les logements 

locatifs sociaux ; 

c) Présentent un prix d’acquisition ou de 

location des logements intermédiaires 

qui ne doit pas excéder les plafonds 

fixés par décret. en tout état de cause, 

ce prix ne peut être inférieur, pour les 

logements donnés en locations, aux prix 

prévus pour les logements sociaux. 

Étant ici précisé que les aides visées au  

a) ci-dessus consistent notamment, pour 

un investisseur, en l’application du ré-

gime fiscal du logement intermédiaire 

prévu à l’article 279-0 bis A du code gé-

néral des impôts (v. infra : II, sur la TVA à 

10 % et l’exonération de TFPB).

2 - les conditions d’éligibilité 
au taux de tva À taux réduit 

Afin de promouvoir le logement inter-

médiaire, le législateur a mis en place un 

régime avantageux de TVA à 10 %. 

2-1. opérateurs concernés 
Les organismes d’habitation à loyer 

modéré (ci-après hLM), les filiales des 

organismes collecteurs agréés ainsi que 

les promoteurs peuvent ainsi bénéfi-

cier pour la mise en place de ce dispo-

sitif d’un régime de TVA avantageux à 

10 %, en application des dispositions de 

l’article 279-O Bis A du code général des 

impôts (ci-après CGI). 

2-2. conditions 
■■  Condition de forme : l’agrément admi-

nistratif préalable 

L’application du taux réduit est subor-

donnée à la délivrance d’un agrément 

préalable accordé par le préfet de dépar-

tement, après instruction assurée par les 

services de la direction départementale 

des territoires, au propriétaire ou au ges-

tionnaire de ces logements. 

Étant ici précisé que cet agrément per-

met, en application de l’article 73 de la 

loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 

de finances pour 2014, codifié à l’article 

1384-0 A du code général des impôts 

(CGI), de bénéficier d’une exonération 

de taxe foncière sur les propriétés bâties 

pendant 20 ans1.

Cet agrément ne peut être délivré que si 

les conditions ci-dessous sont remplies. 

■■Conditions de fonds : les engagements

o engagement de location 

Les logements doivent être loués à 

usage de résidence principale à des per-

sonnes qui respectent les conditions de 

ressources et plafonds de loyers fixés 

par le décret n° 2014-1102 du 30 sep-

tembre 2014 pour une durée minimale 

de quinze ans.

o Condition de mixité

Pour pouvoir bénéficier du dispositif fis-

cal, les logements doivent être intégrés 

dans un ensemble immobilier compre-

nant au minimum 25 % de surface de 

plancher affectée à des logements loca-

tifs sociaux.

Toute personne qui ne respecterait pas 

ces conditions et notamment le ratio des 

25 % est tenue au paiement de la TVA à 

taux plein. 

***

Au regard de l’ensemble de ces élé-

ments, il est donc possible de respecter 

les prescriptions du plu en matière de 

logement intermédiaire : 

- Soit en réalisant un programme de 

logement locatif intermédiaire éligible 

au taux de TVA réduit à 10% dans les 

conditions sus-rappelées ; 

- Soit en réalisant un programme de 

logement intermédiaire qui ne respecte 

pas les conditions d’application du taux 

de TVA réduit à 10%, mais qui est néan-

moins conforme aux conditions visées à 

l’article l. 302-16 du Code de la construc-

tion et de l’habitation. 

1- BOI-IF-TFB-10-75-20150603.
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D R O I T  P U B L I C  I M M O B I L I E R

dons et legs aux collectivités  
et révision des charges

le dossier

collectivités
legs

révision

donscharges

Les collectivités publiques, prin-

cipalement l’État et les com-

munes, mais également les dé-

partements et les régions ainsi 

que les établissements publics 

qui en dépendent, sont propriétaires d’un 

grand nombre de biens qu’ils ont reçus par 

dons ou legs de personnes privées.

elles en sont parfois propriétaires depuis 

des siècles. On pense 

aux donations et legs 

faits aux hôpitaux 

sous l’ancien régime, 

et dont les struc-

tures hospitalières 

modernes sont tou-

jours propriétaires 

ou à certains chefs 

d’œuvre du Louvre 

comme les collec-

tions léguées par 

Richelieu et Mazarin à Louis xIV.

L’apparition des structures administra-

tives modernes à la fin du xVIIIème siècle, 

que sont les départements et les com-

munes, et qui seront complétés dans 

la seconde moitié du xxème siècle, par 

les régions, les regroupements de com-

munes et les établissements publics, 

l’organisation et la stabilisation de la 

puissance publique à partir du début du 

xIxème siècle jusqu’à ce jour, vont per-

mettre une véritable éclosion de la géné-

rosité privée à des fins culturelles comme 

la donation de grandes collections d’art, 

à des fins sociales comme les dotations 

destinées aux hôpitaux, écoles, colo-

nies de vacances, et 

n’oublions pas les 

donations destinées 

à la construction de 

logements ouvriers 

à partir du début 

du xxème siècle, et à 

l’origine de la créa-

tion des logements 

sociaux.

Plus récemment, les 

préoccupations d’ordre environnemen-

tal vont pouvoir s’exprimer pleinement 

à partir de la création en 1975 du conser-

vatoire de l’espace littoral et des rivages 

lacustres, qui a donné lieu aux legs ou 

donations de grands domaines mari-

times.

par
lionel inrep
groupe droit public immobilier

“
Les règles du droit privé,  

relatives aux libéralités et issues  
du code civil vont devoir se combiner 
avec celles du droit public régissant  
la dévolution et la gestion des biens  

du patrimoine de la personne publique.

”
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Les biens donnés sont donc très divers et 

cela représente une très précieuse source 

d’enrichissement pour le patrimoine des 

collectivités publiques et les aide à me-

ner à bien leur mission de service public.

Les règles du droit privé, relatives aux 

libéralités et issues du code civil vont 

devoir se combiner avec celles du droit 

public régissant la dévolution et la ges-

tion des biens du patrimoine de la per-

sonne publique.

Alors que le bien est destiné à une col-

lectivité publique, les règles relatives 

à l’acte de libéralité en lui-même, sont 

celles du droit privé ordinaire applicable 

en pareille matière, savoir, celles concer-

nant la capacité du disposant, l’établisse-

ment de l’acte à titre gratuit, les clauses 

qui peuvent y être introduites, et les dis-

positions destinées à protéger le respect 

de la volonté du disposant. Le code civil 

demeure ainsi protecteur des intérêts du 

disposant, et instaure le contrôle du juge 

judiciaire, en raison de l’importance de 

l’acte gratuit à l’égard de la collectivité 

publique, et de la prudence qui doit y 

être attachée.

Le devenir de ces biens pose cependant 

souvent des problématiques aux per-

sonnes publiques en raison souvent de 

leur inadaptation aux besoins actuels 

de la collectivité, de la nécessité alors de 

les vendre afin d’affecter le produit de 

la vente à la poursuite de leur mission, 

démarche souvent difficile à mettre en 

œuvre en raison des charges de la libé-

ralité qui s’imposent à la personne pu-

blique qui a reçu le bien.

Nous verrons donc dans une première 

partie les particularités liées à l’entrée du 

bien dans le patrimoine de la personne 

publique et dans une deuxième partie 

les règles liées à la révision des charges

1 - les particularités 
liées À l’entrée des biens 
dans le domaine  
de la personne publique

Ces biens sont dévolus aux personnes 

publiques, soit par dons, c’est à dire don-

nés au cours de leur existence par des 

personnes privées physiques ou morales, 

aux termes d’un acte de donation, soit 

par legs, aux termes d’un testament qui 

vient à s’exécuter après la mort du dispo-

sant, personne physique.

Les règles du code civil viennent à s’ap-

pliquer comme pour toutes les dona-

tions et legs quant à la capacité de dis-

poser, et aux règles d’établissement des 

donations et legs et qui en définissent la 

validité.

Il convient en premier lieu de bien véri-

fier que la libéralité n’est pas susceptible 

d’être remise en cause ultérieurement 

comme portant atteinte aux droits des 

héritiers réservataires. Il sera aussi judi-

cieux de vérifier que la personne pu-

blique est bien susceptible d’accepter 

la libéralité et qu’elle pourra l’intégrer 

dans son patrimoine comme entrant 

dans le cadre de sa mission de service 

public.

La libéralité étant soumise aux règles 

du droit privé, le disposant peut y in-

clure toutes les clauses usuelles en cette 

matière et grever celle-ci de charges et 

conditions.

Il convient toutefois de ne pas oublier 

que celles-ci doivent être compatibles 

avec la future utilisation du bien par 

la personne publique et ne pas rendre 

impossible l’exécution de la libéralité et 

ainsi obérer son acceptation par la per-

sonne publique. 

en cas d’inexécution de la charge, la 

personne publique se voit exposée à 

une action en exécution de la charge 

ou à la révocation de la libéralité, dans 

les conditions édictées par le code civil 

(C. civ, art. 953).

en ce qui concerne 

les donations, nous 

rappelons que la do-

nation doit être rédi-

gée par acte notarié 

(C. civ, art 931) et il 

n’est pas possible de 

recourir à un acte ad-

ministratif (Rep. Min 

n°5799 : JO Sénat 3 mars 1988).

Cependant, de nombreux dons manuels 

sont effectués aux collectivités pu-

bliques, souvent en raison de leur faible 

valeur. Mais cette procédure exclut alors 

tout contrôle du notaire ou la possibilité 

d’introduire des clauses particulières.

en ce qui concerne les legs, des règles 

spécifiques sont à respecter lors de l’ou-

verture de la succession.

Ces règles sont très anciennes 

puisqu’elles ont été édictées par un dé-

cret du 1er février 1896, mais elles ont 

été considérablement allégées suite au 

décret du 2 avril 2002 qui a supprimé la 

procédure d’interpellation des héritiers 

qui consistait pour le notaire à adresser 

au préfet les dispositions testamentaires 

qui en effectuait une publication légale.

Dès l’ouverture du testament, le notaire 

doit donner avis et adresser une copie 

intégrale de la disposition testamen-

taire, au préfet du département du lieu 

d’ouverture de la succession pour la libé-

ralité destinée à l’État, ou au maire, au 

président du conseil départemental, ou 

régional, ou au représentant de l’établis-

sement public ainsi que leur comptable 

respectif pour celle destinées à ces col-

lectivités.

Si les règles liées à la rédaction de l’acte 

de libéralité, la capacité d’exercice du 

disposant, et celles liées aux procédures 

d’ouverture de la succession sont régies 

par le code civil, la personne publique 

va accepter le don ou legs qui lui est fait 

aux termes de règles spécifiques régies 

par le droit administratif, notamment 

le code général de la propriété des per-

sonnes publiques pour l’État et le code 

général des collectivités territoriales 

pour ces dernières.

Il n’existe plus de tu-

telle de l’État quant 

à l’acceptation des 

libéralités par les 

collectivités territo-

riales depuis la loi de 

décentralisation du 

2 mars 1982. Seul un 

contrôle de légalité 

des décisions de l’au-

torité ayant accepté 

la libéralité est effectué par le préfet.

Les libéralités faites à l’État sont accep-

tées par le ministre compétent, statuant 

par voie d’arrêté (CGPPP, art. L. 1121-1). 

“
Il n’existe plus de tutelle de l’État  

quant à l’acceptation des libéralités  
par les collectivités territoriales.

”



n° 83 - avril 2016 - p 15  LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires

Les établissements publics de l’État ac-

ceptent librement les libéralités (CGPPP, 

art. L. 1121-2).

Pour les legs, à compter de la transmis-

sion par le notaire des dispositions testa-

mentaires, le ministre ou le représentant 

de l’établissement public a un délai de 

douze mois pour accepter ou refuser le 

legs, le silence de l’autorité valant refus 

du legs.

Les héritiers légaux peuvent émettre au-

près du ministre, une réclamation dans 

le délai de six mois de l’ouverture du tes-

tament.

Au cas de réclamation, l’autorisation 

d’accepter est donnée par décret en 

Conseil d’État (CGPPP, art. L. 1121-3).

en ce qui concerne les libéralités faites 

aux collectivités territoriales, c’est l’or-

gane délibérant (conseil municipal – 

CGCT, art L. 2242-1 -, départemental – 

CGCT, art L. 3213-6 -, ou régional – CGCT, 

art L. 4221-6) qui a compétence pour 

accepter. Le chef de l’exécutif (maire, 

président du conseil départemental ou 

régional) ne va être que l’exécutant de la 

décision, il signera les actes notariés de 

donation ou ceux liés au règlement de 

la succession mais ne peut accepter seul 

une libéralité.

Cependant le chef de l’exécutif local a 

une certaine marge de manœuvre of-

ferte par la loi afin de faciliter l’accepta-

tion de certaines libéralités.

Il peut, aux termes du code général des 

collectivités territoriales :

- Accepter les dons ou legs sans charges 

et conditions lorsqu’il aura été expressé-

ment habilité par délibération de l’or-

gane délibérant,

- Accepter à titre provisoire les libéra-

lités avant l’organe délibérant en cas 

d’urgence. Mais l’assemblée délibérative 

devra ensuite se prononcer avec le risque 

qu’elle refuse et que cela entraîne alors 

la responsabilité de la collectivité (TA 

Nice, 25 avril 1983).

Les héritiers légaux peuvent contester le 

legs au profit de la collectivité, dans le 

délai de six mois de l’ouverture du testa-

ment, auprès du ministre de l’intérieur. 

en ce cas, bien qu’aucune disposition 

du code général des collectivités territo-

riales ne l’indique, il convient, par ana-

logie avec les dispositions existant pour 

l’État, d’obtenir une acceptation par 

décret en Conseil d’État.

Les établissements publics communaux 

acceptent et refusent les dons et legs qui 

leur sont faits selon les règles internes de 

l’établissement et ce sans autorisation de 

l’organe délibérant de la collectivité ter-

ritoriale (CGCT, art L. 2242-3). Le repré-

sentant de l’établissement communal 

peut également accepter la libéralité de 

façon conservatoire, et avant toute déli-

bération. 

Les établissements publics départemen-

taux ou régionaux ne peuvent par contre 

accepter les libéralités sans une décision 

de l’organe délibérant de la collectivité 

territoriale.

Il est à noter pour l’acceptation des dons 

manuels une décision récente de la Cour 

de cassation (Civ 1ère 13 janvier 2016) qui 

indique que l’acceptation d’un don ma-

nuel qui échappe à tout formalisme peut 

être tacite et ne pas faire l’objet d’une 

délibération. On ne peut manquer de 

relever le caractère contestable de cette 

décision, alors le code général des collec-

tivités territoriales impose une décision 

de l’organe délibérant.

en ce qui concerne les actes à établir pour 

recueillir un legs, il existe les mêmes pro-

cédures que pour une personne privée : 

ordonnance d’envoi en possession et 

son dépôt par acte authentique ou déli-

vrance de legs au profit de la collectivité.

en ce qui concerne les donations, il est 

souvent mis en œuvre la procédure de 

l’établissement de deux actes.

en effet, le représentant de la personne 

publique ne pourra régulariser l’acte 

d’acceptation de la donation, qu’une 

fois que l’organe délibérant aura sta-

tué sur le principe de l’acceptation de la 

donation et autorisé son représentant à 

signer l’acte notarié, au vu d’une mani-

festation claire de la volonté du dispo-

sant de donner. 

Aussi, il paraît nécessaire d’établir la 

donation en deux temps et aux termes 

de deux actes notariés, le premier conte-

nant donation par le donateur, le second 

acte contenant acceptation par le dona-

taire avec intervention du donateur, 

conformément à l’article 932 du Code 

civil. 

enfin, nous rappelons que les libéralités 

en faveur des personnes publiques sont 

exonérées de toute perception des droits 

de mutation à titre gratuit.

Cette exonération est motivée par la 

qualité du bénéficiaire de la libéralité, 

savoir :

- celles en faveur de l’État et ses établis-

sements publics (CGI, art. 1040) ; 

- celles en faveur du Conservatoire de 

l’espace littoral et des rivages lacustres 

(CGI, art. 795) ;

- celles en faveur des collectivités terri-

toriales et leurs établissements publics 

affectées à des activités non lucratives 

(CGI, art. 794) ;

- celles en faveur des établissements 

publics, dont les ressources sont exclu-

sivement affectées à des œuvres scien-

tifiques, culturelles ou artistiques à 

caractère désintéressé (CGI, art. 795, 2° 

et 1040 bis). Les libéralités en faveur 

d’établissements publics et industriels 

ne poursuivant pas de telles activités ne 

sont pas exonérées.

2 - la révision des 
charges des libéralités 
reçues par les personnes 
publiques

Les libéralités sont souvent grevées de 

charges et conditions qui, avec le temps, 

ne se révèlent plus adaptées à l’utilisa-

tion moderne du bien ou au besoin du 

bénéficiaire de la libéralité. Le bien peut 

se révéler inutile, sa vente étant alors la 

seule solution pour pallier cette situa-

tion et remployer le prix de vente à la 

mission de la personne publique.

Autrefois, la révision des charges accom-

pagnant les libéralités faites aux col-

lectivités locales obéissait à des règles 

spécifiques prévues par le code des com-

munes. La procédure de révision était 

administrative et close par un arrêté 

préfectoral ou par un décret en Conseil 

d’État. 
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une procédure de révision propre exis-

tait également pour l’État dans le code 

du domaine de l’État.

La loi du 4 juillet 1984 a fixé de façon gé-

nérale les règles de révision des charges 

et legs des libéralités qui avaient été peu 

à peu élaborées par la jurisprudence et 

a créé les articles 990-2 à 900-8 du code 

civil.

On s’est interrogé pour savoir si elles 

s’appliquaient aux collectivités publiques 

Le Conseil d’État, dans un arrêt du 19 fé-

vrier 1990 (Ce, 19 févr. 1990, n° 73923, 

Cne eguilles : JurisData n° 1990-640457) 

a indiqué que la modification des 

charges et conditions grevant un bien 

légué à une commune ou l’aliénation 

de ce bien ne pou-

vait avoir lieu que 

dans les conditions 

définies et selon la 

procédure définie 

par les articles 900-2 

à 900-8 du code civil.

Le Code général de 

la propriété des per-

sonnes publiques l’a 

également affirmé lors de sa promul-

gation en 2006 (CGPPP, art. L. 2222-19 

renvoyant au CGCT, art. L. 1311-17 qui 

indique que la révision des conditions 

et charges des libéralités en faveur des 

collectivités territoriales et leurs établis-

sements sont régis par le code civil, aux 

articles 900-2 à 900-8).

La procédure de révision doit être faite 

devant le juge judiciaire, dix ans après le 

décès du disposant, et en conséquence 

ne s’applique pas aux donations.

elle doit être faite à l’égard des héritiers 

légaux, respecter des mesures de publi-

cité, et la demande en révision doit in-

tervenir sous deux conditions (C. civ., art. 

900-2) :

- la demande doit faire suite à un chan-

gement de circonstances,

- l’exécution doit en être devenue soit 

extrêmement difficile, soit sérieusement 

dommageable.

Qu’est-ce qu’un changement de circons-

tances ?

On pense tout d’abord à la déprécia-

tion économique du bien. Ce peut être 

également l’évolution des mœurs ou 

pratiques sociales qui rendent caduques 

par exemple des activités de loisirs, 

imaginées à une époque, où la popula-

tion n’avait pas de congés payés ou ne 

voyageait pas, ou bien la délivrance de 

prix à des personnes méritantes par leur 

conduite ou leur activité professionnelle.

Ce peut être aussi l’évolution techno-

logique, médicale, ou des conditions 

d’enseignement qui rendent obsolètes 

des établissements 

de santé ou d’éduca-

tion. 

Ce changement de 

circonstances doit 

être extérieur à la 

personne du gratifié, 

postérieur à la date 

d’effet de la libérali-

té, et ne devait donc 

pas être connu de lui à cette date. Il n’est 

pas besoin qu’il soit imprévisible, il suffit 

que ses incidences sur l’exécution de la 

libéralité soient effectives.

Il faut ensuite que l’exécution de la libé-

ralité soit pour le gratifié extrêmement 

difficile ou sérieusement dommageable.

Il suffit que l’exécution soit pour lui per-

sonnellement difficile, et non de ma-

nière générale et impersonnelle.

Il résulte de la lecture de l’article 900-2 

que seuls les changements de circons-

tances entraînant les conséquences les 

plus graves sont susceptibles de donner 

lieu à révision des charges.

Cependant, la jurisprudence se montre 

souple, la révision étant une question 

d’interprétation de l’espèce, et dont 

les deux formules d’exécution « extrê-

mement difficile » ou « sérieusement  

en dommageable » se rejoignent.

Le juge peut en conséquence aménager 

l’exécution des charges ou autoriser la 

vente du bien en ordonnant l’emploi du 

prix de vente.

Ces dispositions s’appliquent tant aux 

libéralités faites aux collectivités territo-

riales qu’à celles faites à l’État.

Cependant, en sus de la procédure pré-

vue par le code civil, l’État et ses éta-

blissements publics bénéficient d’une 

possibilité de transaction amiable avec 

le disposant ou ses descendants (CGPPP, 

art. L. 2222-12 à L. 2222-18 et R. 2222-21 

à R. 2222-32).

Sous les mêmes conditions que l’article 

900-2 du Code civil, une transaction 

amiable est donc possible sans qu’il soit 

besoin de faire appel au juge judiciaire. 

Sans condition de délai, cette procédure 

peut s’appliquer également à une dona-

tion du vivant du donateur et la décision 

de révision est concrétisée par arrêté 

conjoint du ministre de la Justice, du mi-

nistre chargé du domaine et du ministre 

ayant qualité pour exécuter les charges 

et conditions dont est assortie la libéra-

lité (CGPPP, art. R. 2222-23).

Les mesures de révision sont celles édic-

tées par le code civil, soit l’aménage-

ment ou la modification des charges, 

soit la restitution du bien, soit cession de 

tout ou partie du bien.

À défaut d’accord entre l’État et le dis-

posant ou ses héritiers, il convient de 

suivre la procédure du code civil.

enfin il est prévu des modalités particu-

lières de restitution du bien, que cette 

restitution soit décidée par décision 

administrative ou par jugement (CGPPP, 

art. L . 2222-15).

“
Seuls les changements 

de circonstances entraînant  
les conséquences les plus graves  
sont susceptibles de donner lieu  

à révision des charges.

”
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L’article 60 de l’ordonnance du 

1er juillet 2004 impose aux Associa-

tions Syndicales de Propriétaires 

(ASP) existantes, dont font parties les 

Associations Syndicales Libres (ASL), et 

aux associations foncières mentionnées 

aux articles L. 322-1 du code de l’urba-

nisme (AFu) et L. 131-1 du code rural, de 

mettre leurs statuts en conformité avec 

la nouvelle réglementation.

S’il est clairement établi qu’en l’absence 

de mise en conformité de leurs statuts 

à la date butoir du 5 mai 2008, les ASP 

perdent leur capacité juridique, l’article 

5 de l’ordonnance de 2004 réservant la 

possibilité d’ester en justice, d’acquérir, 

vendre, échanger, transiger, emprunter 

et hypothéquer aux seules ASP en règle 

de leurs formalités de publicité et de 

conformité, la question s’est posée de 

savoir s’il s’agissait pour ces ASP négli-

gentes d’une perte définitive ou tem-

poraire (jusqu’à régularisation) de leur 

capacité juridique.

en modifiant l’article 60 de l’ordon-

nance du 1er juillet 2004, la loi ALuR du 

24 mars 2014 consacre le recouvrement 

de la capacité juridique des ASL qui ont 

accompli, même postérieurement au 

5 mai 2008, les formalités de publicité et 

conformité prescrites par l’ordonnance 

de 2004.

1 - en quoi consiste la mise  
en conFormité des statuts  
des asp ?

L’obligation de mise en conformité des 

statuts des ASP avec le nouveau disposi-

tif légal consiste :

- d’une part, à retrouver impérativement 

dans les statuts mis à jour les mentions 

exigées par l’ordonnance du 1er juillet 

2004 et le décret du 3 mai 2006,

- d’autre part, à accomplir les formalités 

de publicité exigées par l’ordonnance du 

1er juillet 2004 et le décret du 3 mai 2006.

1-1. les mentions exigées par 
l’ordonnance du 1er juillet 2004 
et le décret du 3 mai 2006

1- L’objet (article 7 de l’ordonnance) 

2- Le siège (article 7 de l’ordonnance) 

3- Les règles de fonctionnement (article 

7 de l’ordonnance) 

4- Les modalités de financement de l’as-

sociation et le mode de recouvrement des 

cotisations (article 7 de l’ordonnance)

5- Le nom (article 7 de l’ordonnance)

6- La liste des immeubles compris dans 

leur périmètre (article 7 de l’ordon-

nance) 

7- Les modalités de représentation à 

l’égard des tiers (article 3 du décret) 

8- Les modalités de distraction des im-

meubles compris dans leur périmètre 

(article 3 du décret) 

9- Les modalités de modification de leurs 

statuts (article 3 du décret) 

10- Les modalités de leur dissolution (ar-

ticle 3 du décret). 

Surtout, l’article 9 de l’ordonnance dis-

pose que l’ASP est administrée par un 

syndicat qui règle, par ses délibérations, 

les affaires de l’association. 

Très fréquemment, c’est le fonctionne-

ment de l’ASP qui doit être changé, car 

il ne prévoit pas de conseil collégial de 

direction.

La mise en conformité des statuts doit 

être approuvée en assemblée générale 

de l’ASP et s’effectuer selon les règles de 

modification définies dans les statuts de 

chaque ASP. Cela peut être la majorité 

simple, des 2/3, des 2/4, avec ou sans quo-

rum.

D R O I T  I M M O B I L I E R

Fiches pratiques

la mise en conFormité des statuts 
des associations syndicales  
de propriétaires (asl, aFul) 
avec les dispositions de l’ordonnance du 1er juillet 2004

conséquences

article 60
mise en conformité

asl

aful

par
marianik dorel
groupe immobilier



p 18 - avril 2016 - n° 83 LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires 

1-2. les Formalités de publicité 
(article 8 de l’ordonnance  
et article 4 du décret) 

Les ASP doivent impérativement décla-

rer en préfecture les modifications statu-

taires et publier un extrait de leurs sta-

tuts mis à jour au Journal Officiel. 

1-2-1. la déclaration en  
préFecture des modiFications 
statutaires

elle prend la forme d’un dossier de dé-

claration de modifications statutaires 

qui comporte : la déclaration elle-même 

(imprimé « Association syndicale de pro-

priétaires Modification »), une copie 

authentique des statuts modifiés et une 

copie du procès-verbal de l’assemblée 

générale ayant approuvé cette mise en 

conformité.

La déclaration de modifications sta-

tutaires de l’association est faite à la 

préfecture du département ou à la 

sous-préfecture de l’arrondissement où 

l’association a son siège.

L’intervention du préfet se limite à rece-

voir la déclaration de modifications de 

l’association et à délivrer un récépissé 

contenant l’énumération des pièces 

annexées dans un délai de cinq jours à 

compter de la réception du dossier com-

prenant toutes les 

pièces exigées. Il est 

daté et signé par le 

préfet.

1-2-2. la publi-
cation  
au journal oFFi-
ciel 

un extrait des statuts 

mis à jour doit en-

suite être publié au Journal Officiel dans 

un délai d’un mois à compter de la date 

de délivrance du récépissé.

2 - quelles sont les consé-
quences de l’absence d’une 
mise en conFormité des sta-
tuts des asp ?

- À défaut de dépôt de nouveaux statuts 

conformes aux prescriptions de l’ordon-

nance de 2004, l’ASP négligente perd sa 

capacité juridique, et donc son existence 

vis-à-vis des tiers, depuis le 5 mai 2008. 

L’ASP négligente ne peut plus accomplir 

l’ensemble des missions visées à l’article 

5 de l’ordonnance du 1er juillet 2004 : 

agir en justice, acquérir, vendre, échan-

ger, transiger, emprunter et hypothé-

quer.

- Mais l’existence 

légale de l’ASP, qui 

résulte du consente-

ment unanime de ses 

membres constaté 

par écrit, n’est pas 

remise en cause. 

Les ASP ayant une 

existence à l’égard 

de leurs membres dès leur constitution, 

leurs statuts, ainsi que les décisions prises 

en assemblées générales, continuent à 

s’imposer à ces derniers. L’ASP a « seule-

ment » perdue les attributs listés à l’ar-

ticle 5 de l’ordonnance. L’ASP ne pourra 

donc pas, par exemple, assigner l’un de 

ses membres en paiement des charges.

Il est donc fortement recommandé aux 

associations syndicales qui n’ont pas en-

core effectué cette mise en conformité 

de s’en préoccuper sans tarder ; la régu-

larisation de leur situation étant indis-

pensable à leur bon fonctionnement.

Focus sur l’adaptation du règlement de copropriété

L’article 24 f) de la loi du 10 juillet 1965 permet à l’assemblée générale des copropriétaires de procéder « aux adaptations du 

règlement de copropriété rendues nécessaires par les modifications législatives depuis son établissement ».

Si l’adaptation du règlement de copropriété n’est pas obligatoire puisqu’elle est subordonnée à une décision de l’assemblée, 

le syndic, pour sa part, est tenu de porter la question à l’ordre du jour, étant précisé qu’à la date de ce jour, la faculté d’adap-

tation des règlements de copropriété offerte par l’article 24 f) n’est plus enfermée dans un délai imparti. 

les modifications législatives relatives au statut de la copropriété des immeubles bâtis sont-elles immédiatement applicables 

aux copropriétés dont le règlement est antérieur ?

L’application immédiate des lois relatives au statut de la copropriété résulte de l’article 43 de la loi de 1965 qui répute non 

écrites toutes clauses contraires aux dispositions des articles 6 à 37, 42 et 46 de la loi et à celles du décret du 17 mars 1967 

prises pour leur application.

Parce que le statut est quasi intégralement impératif, la loi s’impose ; l’établissement du règlement n’est pas une condition 

de son application.

Le régime de tout immeuble en copropriété a « son fondement dans la volonté du législateur et non dans le contrat conclu 

entre les parties » (Cass. Ch. Mixte, 13 mars 1981, Bull. civ., ch. Mixte, n°3).

les copropriétés sont ainsi automatiquement soumises à toutes lois successivement promulguées. 

l’adaptation du règlement est par conséquent une mesure de simple information des copropriétaires.

“
Les ASP doivent impérativement 

déclarer en préfecture 
les modifications. 

”
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de l’utilité du notaire

Lors d’une promenade dominicale 

à la campagne, madame ZICO1 

tombe sous le charme d’un grand 

terrain arboré situé au cœur d’un petit 

village, et sur lequel elle s’imagine tout 

de suite construire la maison secondaire 

de ses rêves : une maison moderne et 

spacieuse entourée d’un grand jardin, 

qui lui permettra d’accueillir ses enfants 

et ses nombreux petits-enfants.

Le terrain ayant fraîchement été mis en 

vente, elle court voir son notaire, maître 

MARNu2, afin de conclure l’affaire au 

plus vite ; le vendeur étant naturelle-

ment pressé de céder son bien.

Son notaire, professionnel avisé, lui 

conseille toutefois de ne pas s’engager 

trop tôt et lui propose de regarder les 

règles d’urbanisme applicables à son ter-

rain afin de vérifier que sa maison pour-

ra bien être construite.

Madame ZICO s’étonne : elle pensait 

qu’une fois devenue propriétaire, elle 

pourrait construire librement sa maison, 

vu qu’elle sera chez elle !

Maître MARNu lui indique alors que tout 

projet de construction nécessite d’obte-

nir au préalable un permis de construire 

et lui précise :

« Nous allons solliciter un CU auprès de 

la mairie afin de connaître les disposi-

tions du PLU et vérifier la constructibilité 

du terrain. Comme vous le savez, depuis 

la loi ALUR et la disparition du COS, il 

faut être vigilant sur l’intégralité des 

règles applicables. »

Madame ZICO fait les yeux ronds, se 

plonge dans une réflexion intense, puis 

finit par interrompre son notaire pour 

lui demander en quelle langue il lui 

parle et que signifient tous ces étranges 

acronymes.

Maître MARNu sourit :

« Heureusement que vous n’envisagez 

pas de réaliser un CINASPIC3 », plaisante-

t-il avant de se rendre compte que son 

trait d’humour était passé inaperçu. 

« Rassurez-vous, je vais vous expliquer : 

Le CU, ou ’’certificat d’urbanisme’’ est 

un document délivré par la mairie et 

qui vous renseigne sur les règles d’urba-

nisme applicables à votre terrain, ce qui 

va nous permettre ensuite de vérifier si 

la maison que vous avez imaginée peut 

effectivement être construite.

Il permet notamment de savoir si le ter-

ritoire de la commune est couvert par un 

plan local d’urbanisme (ou PLU). C’est un 

document qui donne la vision de l’urba-

nisme et de l’aménagement du territoire 

sur 10 à 15 ans, dans le cadre de ce que 

l’on appelle le PADD – projet d’aména-

gement et de développement durables.

Le PLU fournit également des règles pré-

cises sur les possibilités de construction 

de chaque terrain, en indiquant notam-

ment la destination des constructions 

admises, leur hauteur maximale, leur 

aspect extérieur ou le nombre de places 

de stationnement exigible pour chaque 

C O n s E I L

construire sa maison : le notaire 
est lÀ pour vous aider À décoder  
les (trop) nombreux acronymes 
du droit de l’urbanisme !

par
ségolène de la rivière
groupe droit public immobilier

ernmt

cu
plu alur 

cos

cinaspic
ZnieF

1- ZICO ou “zone importante pour la conservation des oiseaux” : il s’agit de sites d’intérêt majeur qui hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés d’importance européenne.
2- Les MARNu, ou “modalités d’application du règlement national d’urbanisme” étaient élaborées conjointement par la commune et l’État. elles ont été supprimées par la loi SRu n°2000-1208 du 13 décembre 2000 
(relative à la solidarité et au renouvellement urbains) et remplacées par les cartes communales.
3- CINASPIC = constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. Il s’agit de l’une des neuf destinations qui peuvent être reprises dans un plan local d’urbanisme. Cette notion est rem-
placée par celle d’ “équipement d’intérêt collectif et services publics” dans le cadre de la réforme sur le contenu du PLu engagée par le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015.
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bâtiment réalisé, etc. »

Le notaire poursuit en indiquant que 

c’est sur la base de l’ensemble de ces 

règles que la mairie va se fonder pour 

accepter de délivrer, ou non, un permis 

de construire. 

Il ajoute qu’auparavant, la densité maxi-

male des constructions était limitée par 

le COS (le coefficient d’occupation des 

sols)4, mais que dans la mesure où ce der-

nier a récemment été supprimé5, il faut 

désormais se référer à l’ensemble des 

règles du PLu pour connaître la superfi-

cie maximale des constructions pouvant 

être édifiées sur un terrain donné.

un mois plus tard, maître MARNu reçoit 

le fameux Cu et retrouve madame ZICO 

en rendez-vous. Il est rassuré, le terrain 

est situé au sein de la grande zone ur-

baine constructible du PLu et, compte-

tenu de sa taille, aucune des règles du 

PLu ne paraît s’opposer à la délivrance 

d’un permis de construire pour édifier la 

maison projetée par madame ZICO.

« De plus, s’amuse maître MARNU, 

même si un petit cours d’eau passe non 

loin de la propriété, votre terrain n’est 

pas concerné par un plan de prévention 

des risques d’inondation, ou si vous pré-

férez enrichir votre vocabulaire d’un 

nouvel acronyme, un ’’PPRI’’.

Il s’agit d’un document qui est élabo-

ré par l’État et qui délimite les zones 

exposées aux risques d’inondation. Ce 

document aurait pu être contraignant 

pour votre projet car, en fonction de la 

nature et de l’intensité du risque en-

couru, il peut imposer des règles limi-

tant, voire interdisant les possibilités de 

construire. »

Par ailleurs, le terrain étant situé tout 

près de la très belle église romane du 

village, qui a été classée comme monu-

ment historique, Maître MARNu précise 

à sa cliente : 

« Attention, votre projet de construction 

devra obtenir l’accord de l’ABF, je veux 

dire de l’architecte des bâtiments de 

France6 » se reprend-il rapidement ! 

en effet, afin de veiller au respect de la 

qualité de l’habitat des abords des mo-

numents historiques, la loi précise que 

tout projet de construction d’un bien 

visible depuis un monument historique 

(ou visible en même temps que lui) et 

situé à moins de 500 mètres, doit faire 

l’objet d’un accord préalable de l’ABF.

« C’est la théorie ’’du joyau et de l’écrin’’ 

que m’avait apprise mon professeur de 

droit ! », se souvient, un brin nostal-

gique, maître MARNU. « Par conséquent, 

vous devrez, avec votre architecte, accor-

der une attention particulière à la forme 

architecturale de votre maison, ainsi 

qu’aux matériaux et aux couleurs que 

vous utiliserez. »

Pour être complet, la localisation cham-

pêtre de la parcelle invite le notaire à 

vérifier si le bien n’est pas situé au sein 

(ou à proximité) d’une zone particulière 

de protection de la nature.

Après avoir examiné les cartes mises en 

ligne par les services de la DREAl – di-

rection régionale de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement –, 

maître MARNu constate que le terrain 

est situé tout près d’une ZNIEFF. 

« Ce nouvel acronyme, à la sonorité 

quelque peu barbare, signifie ’’zone na-

turelle d’intérêt écologique, faunistique 

et floristique7’’.

Cette zone a pour objet de garantir la 

pérennité de plusieurs espèces proté-

gées d’oiseaux présentes dans la forêt 

qui borde le village, et notamment le 

busard Saint-Martin et la fauvette Pit-

chou.

Ne soyez toutefois pas inquiète, la 

présence de votre terrain à côté de 

cette zone ne vous empêchera pas de 

construire votre maison.

Vous aurez en revanche sans doute la 

chance de pouvoir observer ces jolis 

oiseaux nicher dans les arbres de votre 

propriété ! ».

Quelques mois plus tard, madame ZICO 

est devenue l’heureuse propriétaire du 

terrain et son permis de construire lui a 

été accordé. Afin d’obtenir l’accord de 

l’ABF, elle a toutefois dû faire quelques 

concessions sur la forme architecturale 

de sa maison, qui sera sans doute moins 

contemporaine que ce qu’elle avait ima-

giné au départ.

Grâce à son notaire, toutes les problé-

matiques d’urbanisme ont été vues et 

anticipées en amont, de sorte que la réa-

lisation de son projet s’est déroulée sans 

aucune mauvaise surprise.

***

4- Le COS correspondait au nombre de mètres carrés de surface de plancher ou le nombre de mètre cubes susceptibles d’être construits par mètre carré de sol.
5- Le COS a été supprimé par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALuR.
6- Les architectes des bâtiments de France appartiennent aux membres du corps des architectes et urbanistes de l’État. Ils disposent de prérogatives en matière patrimoniale et à ce titre, ont pour mission d’entretenir 
et conserver les monuments historiques et de veiller au respect de leurs abords.
7- Il s’agit d’un secteur du territoire particulièrement intéressant sur le plan écologique et qui participe au maintien des grands équilibres naturels ou qui constitue le milieu de vie d’espèces animales et végétales rares, 
caractéristiques du patrimoine naturel régional.
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Flash Fiscal

redevance

locaux
taxe

par
malicia donniou 
avocate associée, 
ginkgo avocats, 
groupe cheuvreux 

de la redevance À la taxe pour  
création de locaux en Île-de-France :
vers une mise en cohérence du régime de la Fiscalité 
de l’urbanisme 

Dispositif fiscal central dans les 

opérations de construction ou 

de réhabilitation lourde de lo-

caux d’activités en Île-de-France, du fait 

du poids qu’elle fait peser sur les bilans 

d’opération, la redevance pour création 

de locaux en Île-de-France, désormais 

dénommée à juste titre taxe1, vient 

d’être à nouveau réformée par la loi de 

finances rectificative pour 20152. 

Rappelons en effet qu’en 20103, le champ 

d’application de la redevance avait été 

étendu aux entrepôts et aux commerces, 

que le zonage avait été modifié et que 

les tarifs avaient été revus à la hausse, 

après plusieurs décennies de stagnation. 

Cette augmentation globale des sommes 

dues au titre de la redevance, motivée 

en partie par la nécessité de trouver des 

financements pour permettre la réali-

sation du réseau de transport public du 

Grand Paris, a eu des effets non négli-

geables sur le marché de l’immobilier, 

rendant complexe le développement 

d’opérations immobilières tertiaires ou 

d’entreposage notamment dans l’est de 

la région francilienne. 

Les orientations principales de cette 

réforme avaient été annoncées par le 

Premier ministre lors du Comité intermi-

nistériel sur le Grand Paris en avril 2015, 

partant du principe qu’il était nécessaire 

de contribuer plus fortement au rééqui-

librage territorial comme au dévelop-

pement de projets mixtes combinant 

habitat et emplois. La réforme de la 

taxe repose ainsi sur quatre axes princi-

paux : amélioration de la stabilité et de 

la lisibilité du dispositif, diminution de la 

zone taxable, révision des tarifs afin de 

renforcer le rééquilibrage territorial et 

révision des modalités de recouvrement 

et de contrôle de la redevance. 

Il faudra attendre le décret d’application 

pour mesurer pleinement les effets de 

cette réforme mais il convient de présen-

ter d’ores et déjà ces quatre axes. 

■■  Amélioration de la stabilité et de la 

lisibilité du dispositif

L’amélioration de la lisibilité du disposi-

tif passe tout d’abord par une réécriture 

complète des articles L. 520-1 et suivants 

du code de l’urbanisme et une organi-

sation par thème des différentes dispo-

sitions. 

La taxe repose désormais sur un indice 

plus stable, l’indice des prix à la consom-

mation, et plus sur l’indice du coût de la 

construction. Par ailleurs, est supprimée 

la dérogation tarifaire pour les com-

munes éligibles à la fois à la dotation so-

ciale urbaine et au fond de solidarité en 

région Île-de-France (même si des dispo-

sitions transitoires sont encore prévues)4. 

Le texte prévoit également une meil-

leure définition du champ d’application 

de la taxe, des redevables, du fait géné-

rateur et des conditions d’exigibilité. 

en ce qui concerne le champ d’appli-

cation matériel, qui est globalement 

inchangé, on notera qu’est désormais 

clairement assimilée à une opération de 

reconstruction l’opération de réhabili-

tation conduisant à la production d’un 

immeuble neuf5. 

en ce qui concerne le redevable, l’article 

L. 520-5 prévoit que la taxe est due par le 

propriétaire des locaux à la date du fait 

générateur (soit le permis de construire 

ou d’aménager ou à défaut, la date de 

démarrage des travaux). en cas de ces-

sion des locaux avant la date d’exigibi-

lité de la taxe (émission du titre de per-

ception), le redevable peut demander 

le remboursement au nouveau proprié-

taire. Avec cette nouvelle rédaction, il ne 

sera donc plus possible de poursuivre les 

propriétaires successifs. 

■■  Diminution de la zone taxable 

Afin d’atteindre l’objectif de rééquili-

brage territorial, le législateur a choisi 

de diminuer la zone taxable en créant 

désormais quatre zones et non plus trois 

comme précédemment, étant ici précisé 

que pour le moment la taxe ne s’ap-

plique pas en zone 4, aucun tarif n’ayant 

été fixé dans cette zone. 

1- La redevance pour création de bureaux, malgré son appellation originelle, doit en effet être qualifiée de taxe comme l’avait déjà jugé le Conseil d’État (Ce, 17 décembre 2003, n°237044). 
2- Loi n°2015-1786 du 29 décembre 2015, article 50. 
3- Loi de finances rectificative pour 2010 n°2010-1658 du 29 décembre 2010, article 31. 
4- L. 520-8 III. du code de l’urbanisme. 
5- L. 520-7 du code de l’urbanisme. 
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jusqu’au  
1er janvier 2011

entre le 1er janvier 2011 
et le 1er janvier 2016

À compter  
du 1er janvier 2016

1ère circonscription Arrondissements riches de 
Paris, communes riches du 92

Paris, 92 Paris, 92

2ème circonscription Certaines communes du 92 et 
78

unité urbaine de Paris6 Communes de la métropole 
du Grand Paris

3ème circonscription

- Autres arrondissements de 
Paris
- Certaines communes du 92, 
78, 95 et 77
- 93 et 94, sauf certaines com-
munes

Autres communes
Communes de l’unité urbaine 
de Paris7 

4ème circonscription - - Reste des communes d’Île-de-
France 

■■  Révision des tarifs afin de renforcer le rééquilibrage territorial

en €

jusqu’au 
1er jan-

vier 2011 
(bureaux)

entre le 1er janvier 2011  
et le 1er janvier 2016 (tariF 2011) À compter du 1er janvier 2016

bureaux commerces stockage bureaux commerces stockage

1ère  
circons-
cription

244 344 120 14.03 400 129 14

2ème  
circons-
cription

152 214 75 14.03 90 80 14

3ème  
circons-
cription

61 86 30 14.03 50 32 14

4ème  
circons-
cription

- - - - 0 0 0

Les tarifs sont modifiés à la baisse en 

zone 2 et 3 afin d’éviter les effets de 

seuils en petite et grande couronnes. Ils 

sont augmentés de manière raisonnée 

dans la première zone8. 

Par ailleurs, pour compenser les pertes 

de recettes de la région Île-de-France 

(bénéficiaire principale de la taxe), est 

créée une taxe additionnelle aux droits 

d’enregistrement ou à la taxe de publi-

cité foncière sur les locaux à usage de 

bureaux, locaux commerciaux et de stoc-

kage achevés depuis plus de cinq ans. 

Ces tarifs sont toujours actualisés au 

1er janvier de chaque année mais selon 

l’indice des prix à la consommation. 

Par ailleurs, est désormais prévu un pla-

fonnement de la taxe, laquelle ne peut 

« excéder 30 % de la part du coût de 

l’opération imputable à l’acquisition 

et à l’aménagement de la surface de 

construction »9. Toutefois, à ce stade, le 

mécanisme de calcul de ces 30 % n’est 

pas très clair et devrait faire l’objet d’ex-

plicitation par l’administration. 

■■  Révision des modalités de recouvre-

ment et de contrôle de la taxe 

Les articles L. 520-9 et suivants du code 

de l’urbanisme viennent clarifier les mo-

dalités d’établissement et de contrôle de 

la taxe. 

D’une manière générale, la procédure de 

recouvrement de la taxe est largement 

calquée sur la procédure applicable aux 

taxes d’urbanisme, ce qui permet de 

rendre son dispositif plus lisible. 

Le contenu et la date limite de dépôt de 

la déclaration au titre de la taxe seront 

définis par décret, ainsi que les modali-

tés de remboursement et d’exonération 

pour les locaux précaires et les locaux 

détruits par sinistres ou expropriés. 

Le droit de reprise de l’administration est 

enfin fixé par la loi et s’exerce jusqu’au 

31 décembre de la sixième année qui suit 

le fait générateur10. 

Le schéma ci-après synthétise les diffé-

rents délais applicables en matière de 

recouvrement et de contrôle : 

6- Arrêté du 4 mai 2011 délimitant l’unité urbaine de Paris mentionnée aux articles 231 ter du code général des impôts et L. 520-3 du code de l’urbanisme. 
7- Arrêté du 4 mai 2011 délimitant l’unité urbaine de Paris mentionnée aux articles 231 ter du code général des impôts et L. 520-3 du code de l’urbanisme. 
8- Article L. 520.8 du code de l’urbanisme. 
9- L. 520-9 du code de l’urbanisme.
10- Article L. 520-14 du code de l’urbanisme, confirmant l’arrêt du Conseil d’État du 30 juillet 2010, n°312204, unibail.



n° 83 - avril 2016 - p 23  LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires

■■Entrée en vigueur 

Le nouveau régime s’applique aux opé-

rations pour lesquelles une demande de 

permis de construire ou une déclaration 

préalable a été déposée à compter du 

1er janvier 2016 et à défaut de demande 

de permis ou de déclaration préalables, 

aux opérations pour lesquelles le début 

des travaux ou le changement d’usage 

est intervenu à compter de cette date. 

en revanche, pour les opérations en 

cours à cette même date, sont appli-

cables depuis le 1er janvier 2016 les dis-

positions relatives à la procédure de rec-

tification et aux recours du redevable. 

Rappelons qu’un décret en Conseil d’État 

doit intervenir pour fixer les modalités 

d’application des nouvelles dispositions 

relatives au régime de la taxe. 

FAIT GéNéRATEuR
(= délivrance pC/pA 

ou début des travaux)

TITRE DE pERCEpTION
(= exigibilité)

ACTION EN RECOuVREMENT

droit de reprise

31 décembre de 

la 3ème année

5 ans 

31 décembre de 

la 6ème année

La fiscalité sur les mutations d’im-

meubles à Paris et plus générale-

ment en Île-de-France a connu une 

augmentation significative au 1er janvier 

dernier.

Outre la hausse des droits d’enregistre-

ment, la principale nouveauté réside 

dans la création d’une nouvelle taxe 

propre à la région Île-de-France. Cette 

taxe a été instituée pour compenser le 

manque à gagner induit par la réforme 

de la redevance pour création de bureau, 

renommée taxe pour création de bureau 

(TCB) depuis le 1er janvier également (lire 

la première partie de ce flash fiscal).

Cette nouvelle taxe additionnelle aux 

droits d’enregistrement (que nous ap-

pellerons "surtaxe" pour la suite des 

développements) s’applique aux muta-

tions à titre onéreux de locaux à usage 

de bureaux, commerces ou stockage en 

Île-de-France.

elle est codifiée à l’article 1599 sexies du 

code général des impôts1. Son taux est 

de 0,6 %. Le taux de droit commun passe 

ainsi d’environ 5,80 % à environ 6,40 % 

pour les opérations concernées.

Flash Fiscal

commerce
bureaux

taxe

par
vincent Faurie 
groupe droit immobilier 

création d’une nouvelle taxe  
« bureaux-commerce et stockage »  
en Île-de-France

1- ARTICLe 1599 sexies du CGI : Il est perçu au profit de la région d’Île-de-France une taxe additionnelle aux droits d’enregistrement ou à la taxe de publicité foncière exigibles sur les mutations à titre onéreux, autres 
que celles mentionnées au A de l’article 1594 F quinquies, de locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de locaux de stockage mentionnés à l’article L. 520-1 du code de l’urbanisme. Le taux de la taxe est 
fixé à 0,6 %. Cette taxe est assise, recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et privilèges que les droits et taxes auxquels elle s’ajoute.
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Le périmètre géographique de la sur-

taxe est simple : elle concerne toute 

l’Île-de-France en ce compris Paris. La 

capitale supporte donc une double aug-

mentation depuis le 1er janvier, certaines 

mutations subissant une augmentation 

d’environ 1,30 point des droits d’enre-

gistrement.

Contrairement à l’augmentation du 

taux de droit commun propre à Paris 

dont nous avons parlé ci-dessus et qui 

ne distingue pas selon l’usage de l’im-

meuble, le champ d’application maté-

riel de la surtaxe est restreint aux locaux 

tertiaires. Logique puisque cette surtaxe 

vient compenser les baisses de recettes 

entraînées par la réforme de la taxe 

pour création de bureaux.

Le texte vise donc des locaux à usage de 

bureaux, commerces ou stockage et fait 

référence à l’article L. 520-1 du code de 

l’urbanisme relatif au champ d’applica-

tion matériel de la taxe pour création 

de bureaux. Cet article L. 520-1 fait lui-

même renvoi à l’article 231 ter du code 

général des impôts relatif au champ 

d’application de la taxe annuelle sur les 

bureaux.

Les champs d’applications de la surtaxe, 

de la taxe pour création de bureaux 

et de la taxe annuelle sur les bureaux 

peuvent en conséquence sembler ali-

gnés. Il n’en est rien en réalité. Le renvoi 

n’a pour seule finalité que de préciser 

ce qu’il faut entendre par « bureau », 

« commerce » ou « stockage ». Le renvoi 

ne vise pas les exonérations qui peuvent 

être appliquées à la taxe pour création 

de bureaux ou à la taxe annuelle. un 

immeuble exonéré de taxe pour création 

de bureaux pourra ainsi être soumis à la 

surtaxe.

Le texte de l’article 1599 sexies ne vise 

expressément qu’une seule exonéra-

tion. Il s’agit des immeubles considérés 

comme neufs au sens fiscal, c’est à dire 

les immeubles dont la construction ou 

la réhabilitation lourde a été achevée 

depuis moins de cinq ans.

Le texte est muet sur ce point mais il 

convient d’écarter l’application de la sur-

taxe aux terrains qu’ils soient nus ou à 

bâtir. L’article 1599 sexies ne vise en effet 

que des « locaux ».

Les ventes faisant l’objet d’un engage-

ment de revendre sont concernées par la 

surtaxe. Les droits réduits passent donc 

d’environ 0,715 % à environ 1,31 % pour 

les ventes en question. L’administration 

n’a pas encore pris position sur le sujet 

mais la doctrine semble considérer que 

les acquisitions avec engagement de 

construire ne sont pas impactées par la 

surtaxe et demeurent soumises au droit 

fixe de 125 €.

La surtaxe serait également applicable 

aux échanges et aux transmissions uni-

verselles de patrimoine. Là encore cela 

doit être confirmé par l’administration.

en revanche, il apparaît certain que la 

surtaxe ne s’applique ni aux cessions de 

parts, ni aux frais d’inscriptions de sûre-

tés hypothécaires, ces opérations n’opé-

rant pas mutation de locaux.

Focus
Ne sont pas concernées :

- les mutations de terrains

- les mutations d’immeubles neufs

- les cessions de parts

- les inscriptions hypothécaires

Il reste à confirmer par l’administra-

tion :

- que les échanges et transmissions 

universelles de patrimoine sont 

concernées

- que la surtaxe ne s’applique pas en 

cas d’engagement de construire

bien concerné Île-de-France province

immeuble neuF bureau, commerce ou stockage 0,71498 % 0,71498 %

immeuble neuF autre usage 0,71498 % 0,71498 %

immeuble ancien 
bureau, commerce ou 

stockage

sans engagement
de revendre 6,40665 % 5,80665 % maximum*

avec engagement 
de revendre 1,31498 % 0,71498 %

immeuble ancien
autre usage

sans engagement
de revendre 5,80665 % 5,80665 % maximum*

avec engagement 
de revendre 0,71498 % 0,71498 %

tableau récapitulatiF des taux des droits d’enregistrement

* Certains départements appliquent à ce jour un taux inférieur : Côte-d’or, Indre, Isère, Mayenne et Morbihan.
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Par un arrêt du 14 octobre 20151, 

le Conseil d’État a rendu une déci-

sion attendue relative à la fictivité 

d’une donation avant cession à la suite 

de laquelle une convention de quasi-

usufruit avait été conclue sur le prix de 

cession.

L’angle d’attaque de l’administration 

fiscale était de démontrer la fictivité 

de la donation en considérant que le 

donateur s’était 

réapproprié les biens 

donnés, réappro-

priation caractéri-

sée notamment par 

la conclusion d’une 

convention de qua-

si-usufruit postérieu-

rement à la cession, 

entre donateur et 

donataire.

L’arrêt du Conseil 

d’État met en avant la chronologie dans 

les opérations de constitution du qua-

si-usufruit afin de caractériser la réap-

propriation, d’une part en raison de la 

constitution du quasi-usufruit posté-

rieure à l’acte de cession alors même que 

le prix (excédant les droits de l’usufrui-

tier) a déjà été versé, d’autre part, en 

raison de la non-conformité au schéma 

initial de transmission qui prévoyait une 

clause de remploi du prix. 

Bien que le Conseil d’État ait retenu 

l’abus de droit dans cet arrêt, la tech-

nique du quasi-usufruit n’est pas à ban-

nir dans les donations avant cession, elle 

doit simplement être anticipée et utili-

sée au « bon moment ».

D’une manière générale, la conven-

tion de quasi-usufruit ne doit pas être 

conclue postérieu-

rement à l’acte de 

cession et ne doit pas 

être en contradiction 

avec des clauses par-

ticulières de la dona-

tion (clause de rem-

ploi par exemple). Il 

sera donc fondamen-

tal d’intégrer, dès la 

donation, le sort que 

l’on souhaite voir 

appliquer aux biens donnés en nue-pro-

priété en cas de cession de ces derniers.

L’acte de donation devra ainsi contenir 

une clause de subrogation réelle stipu-

lant que le démembrement existant à la 

suite de la donation se reportera sur le 

prix de cession des titres ou tout ce qui 

en serait la représentation. Les parties 

prévoient ainsi, dès le stade de la dona-

tion, de déroger au principe de réparti-

tion du prix entre usufruitier et nu-pro-

priétaire. Puis, l’acte de cession des titres 

comprendra à nouveau la volonté des 

parties de reporter le démembrement 

sur le prix de cession sans partage de prix 

entre l’usufruitier et le nu-propriétaire. 

Idéalement, une garantie peut être 

constituée au profit du nu-propriétaire 

afin de lui assurer le remboursement de 

sa créance de restitution, bien qu’il ne 

s’agisse pas d’une condition de validité 

de l’acte.

Le respect de chacune de ces étapes 

devrait permettre de passer le cap de 

la remise en cause de la donation sous 

l’ange de la fictivité. en effet, même si 

le donateur dispose d’un quasi-usufruit 

sur le prix de cession des biens qu’il avait 

transmis en nue-propriété, il n’en reste 

pas moins qu’il s’est réellement « dé-

pouiller » irrévocablement d’une partie 

de son patrimoine au profit du dona-

taire.

par 
xavier boutiron 
baptiste durand
groupe patrimoine

1 - Ce 3ème / 8ème SSR 14.10.2015 n° 374440

du côté de l’entrepreneur

un quasi-usuFruit peut-il constituer  
une réappropriation des biens donnés ?

“
L’angle d’attaque 

de l’administration fiscale 
était de démontrer la fictivité 
de la donation en considérant 

que le donateur s’était réapproprié 
les biens donnés.

”

CheuVReux Notaires vous informe que 
toutes les sommes supérieures à 3 000 € 
(paiements effectués ou reçus par un  
notaire) doivent dorénavant faire l’ob-
jet d’un virement. Cette obligation 
concerne l’ensemble des notaires de 
France (article L. 116-6-1 du code moné-
taire et financier issu de la loi n°2011-
331 du 28 mars 2011). 

inFo notariat

virement

notaire
paiement
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■■  Vœux RElATIFS Au pROjET DE MODERNISATION Du STATuT DE pARIS – RépARTITION DES COMpéTENCES ENTRE lA VIllE ET 

l’éTAT – CRéATION D’uNE COllECTIVITé uNIQuE – DéCONCENTRATION VERS lES ARRONDISSEMENTS – REGROupEMENT DES 

ARRONDISSEMENTS Du CENTRE

Après avoir lancé en septembre 2015 une 

réflexion en vue d’une modernisation du 

statut de Paris, le Conseil de Paris a, lors 

de ses séances des 15, 16 et 17 février 

2016, émis le vœu que soit soumis au 

Parlement, sur proposition du Gouverne-

ment, un projet de loi réformant le sta-

tut de Paris qui suivrait quatre grandes 

orientations qui ont chacune fait l’objet 

d’un vœu : la récupération de certaines 

compétences exercées aujourd’hui par 

l’État de façon dérogatoire, la fusion de 

la Ville et du Département, le renforce-

ment du rôle des maires d’arrondisse-

ment et le rapprochement des quatre 

arrondissements centraux de la capitale 

(1er, 2ème, 3ème et 4ème). La Ville de Paris 

souhaite que le projet de réforme soit 

examiné dans le courant de l’année 2016. 

Les quatre vœux émis par le Conseil de 

Paris sont les suivants :  

1. Que la Ville de Paris retrouve des pou-

voirs de plein exercice, comme les autres 

communes, en matière de circulation, 

de lutte contre l’habitat indigne, de nui-

sances sonores d’origine professionnelle, 

de régulation des activités économiques, 

d’affaires funéraires, de la police des bai-

gnades, de délivrance des titres d’iden-

tité, de police des taxis et enfin la maî-

trise des berges de Seine (2016 V1 - Vœu 

relatif à l’évolution de la répartition des 

compétences entre l’État et la Ville de 

Paris).

2. Que soit mis en œuvre un regroupe-

ment des quatre premiers arrondisse-

ments – sans pour autant les supprimer – 

au sein d’un conseil d’arrondissements 

à compter des élections municipales de 

2020 (2016 V2 - Vœu relatif à la réforme 

du statut de Paris en faveur du regrou-

pement des arrondissements du centre)

3. Que soit renforcé le rôle des maires 

d’arrondissements (2016 V3 - Vœu rela-

tif à la réforme du statut de Paris sur 

les compétences des arrondissements). 

Les maires d’arrondissement pourraient 

désormais conduire des politiques pu-

bliques de proximité.

4. Que soit créée une collectivité unique 

pour paris, en procédant à la fusion de la 

Ville et du Département, ce qui permet-

trait de simplifier certaines procédures 

(notamment en matière de marchés pu-

blics, de gestion de personnel ou de ges-

tion patrimoniale) et de garantir aussi 

une meilleure gouvernance en matière 

budgétaire (2016 V4 - Vœu relatif à la 

création d’une collectivité unique pari-

sienne).

■■  TRANSFORMATION DE lOCAux À uSAGE DE buREAux EN lOGEMENTS – ExONéRATION DE TAxE FONCIèRE – RéVERSIbIlITé 

Deux délibérations adoptées par le 

Conseil de Paris, lors de sa séance des 

15, 16 et 17 février, viennent faciliter 

la transformation de bureaux en loge-

ments. 

La première (2016 DFA 32) vise à exoné-

rer de taxe foncière sur les propriétés bâ-

ties, les locaux à usage d’habitation af-

fectés à l’habitation principale et issus de 

la transformation de locaux à usage de 

bureaux, conformément à la possibilité 

ouverte par le nouvel article article 1384 

F du code général des impôts. Cette exo-

nération s’applique aux locaux dont les 

travaux de transformation sont achevés 

à compter du 1er janvier 2016, à partir de 

l’année qui suit l’achèvement de ceux-ci, 

sur demande expresse du propriétaire, 

pour une durée de cinq ans. 

La seconde (2016 DLh 59), vient insti-

tuer un régime de déclaration de chan-

gement d’usage temporaire, tel que 

prévu à l’article L. 631-7-1 B du code de 

la construction et de l’habitation issu 

de la loi Macron, permettant de trans-

former en habitation 

des locaux destinés à 

un usage autre que 

l’habitation pour une 

durée n’excédant pas 

quinze ans. Ainsi, 

pendant une durée 

ne pouvant être supé-

rieure à quinze ans, 

des locaux peuvent, 

par dérogation à 

l’article L. 631-7 du 

code de la construction et de l’habita-

tion, retrouver leur usage antérieur. 

Pour ce faire, le pétitionnaire adressera 

une lettre recommandée avec accusé 

réception déclarant que les locaux tem-

porairement affectés à l’habitation re-

trouvent leur usage antérieur. Il est pré-

cisé que le caractère régulier de l’usage 

autre que l’habitation des locaux devra 

être justifié au moment du dépôt de la 

déclaration initiale. Cet usage peut être 

établi par tout mode de preuve, accom-

pagné d’une déclaration sur l’honneur 

attestant de la véra-

cité des pièces four-

nies. Si, dans le délai 

de quinze ans le 

propriétaire ne dé-

clare pas le retour à 

l’usage initial, le lo-

cal concerné perdra 

définitivement son 

usage initial, et de-

vra être maintenu à 

usage d’habitation, 

sauf à obtenir une autorisation de chan-

gement d’usage. Ces dispositions sont 

énoncées au nouvel article 10 du règle-

ment municipal.

par 
vincent hocquet 
isabelle arnold
groupe droit public immobilier

du coté de la ville de paris

“
Deux délibérations adoptées  

par le Conseil de Paris viennent  
faciliter la transformation  
de bureaux en logements.

”
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du côté du parlement

À nOTER aU JOURnaL OFFICIEL

HAbITAT pARTICIpATIF

un décret n°2015-1725 d’application du 

21 décembre 2015, pris en application de 

l’article L. 200-11 du code de la construc-

tion et de l’habitation introduit par la loi 

ALuR du 24 mars 2014, est venu préciser 

les modalités de fonctionnement com-

munes aux deux nouvelles sociétés d’ha-

bitat participatif ainsi que celles propres 

à chacune de ces sociétés, à savoir les 

coopératives d’habitants et les socié-

tés d’attribution et d’autopromotion. 

Ce texte définit notamment, les cas de 

dérogations à la condition d’occupation 

du logement à titre de résidence princi-

pale par les associés, les hypothèses et 

modalités de retrait des associés de ces 

sociétés ainsi que les conditions d’accès, 

pour les tiers non associés, aux services 

et activités développés par ces sociétés 

d’habitat participatif. Ces dispositions 

sont entrées en vigueur le 24 décembre 

dernier. 

lE RADON ET lES OblIGATIONS  

Du pROpRIéTAIRE

Prise sur le fondement de la loi de transi-

tion énergétique, l’ordonnance n°2016-

128 du 10 février 2016, qui entrera en 

vigueur au plus tard le 1er juillet 2017, 

vient renforcer les moyens de contrôle 

et de pouvoir de l’autorité de sûreté 

nucléaire et modifier les dispositions 

du code de la santé publique. Le texte 

crée des « zones à potentiel radon » qui 

seront définies par arrêté ministériel, 

et intègre le risque lié au radon dans 

l’eRNMT. Les acquéreurs ou locataires de 

biens immobiliers devront être informés 

sur la situation de l’immeuble au sein de 

ces zones. Les propriétaires ou exploi-

tants pourront être amenés à mettre en 

œuvre des mesures de surveillance et, le 

cas échéant, de réduction à l’exposition. 

Ces mesures seront définies par voie ré-

glementaire. 

ORDONNANCE Nº2015-1628  

Du 10 DéCEMbRE 2015 RElATIVE Aux 

GARANTIES CONSISTANT EN uNE pRISE 

DE pOSITION FORMEllE, OppOSAblE À 

l’ADMINISTRATION, SuR l’ApplICATION 

D’uNE NORME À lA SITuATION DE FAIT 

Ou Au pROjET Du DEMANDEuR 

L’ordonnance nº2015-1628 du 10 dé-

cembre 2015 vient insérer un nouvel ali-

néa 2 à l’article L. 2122-7 du code général 

de la propriété des personnes publiques. 

Selon cet article, dont la nouvelle rédac-

tion est entrée en vigueur le 1er janvier 

2016, le titulaire d’une autorisation 

temporaire d’occupation du domaine 

public constitutive de droits réels peut 

demander à l’autorité qui lui a délivré 

de se prononcer par voie de rescrit sur la 

question de savoir si, au vu des éléments 

qui lui sont soumis à ce stade et sous 

réserve d’un changement ultérieur dans 

les circonstances de fait ou de droit qui 

l’obligerait à revenir sur sa décision, elle 

délivrera l’agrément à un potentiel repre-

neur qui lui serait substitué dans les droits 

et obligations résultant de ce titre. 

On constate ici que l’autorité adminis-

trative peut s’engager sur une décision 

unilatérale future, à condition toutefois 

de conserver un pouvoir d’appréciation 

de la situation au jour de la délivrance 

de l’agrément en se réservant la possibi-

lité de revenir sur sa décision notamment 

pour un motif d’intérêt général ou plus 

précisément de mutabilité du service 

RéFORME Du DROIT DES OblIGATIONS : pRéSENTATION GéNéRAlE

Grands changements en perspective : 

l’ordonnance portant réforme du droit 

des contrats, du régime général et de la 

preuve des obligations a été publiée au 

Journal Officiel le 11 février 2016 (Or-

donnance du 10 février 2016). elle sera 

applicable pour les contrats conclus 

à compter du 1er octobre prochain (à 

l’exception de trois dispositions rela-

tives à l’introduction d’actions interro-

gatives, applicables immédiatement) et 

pourrait encore être modifiée lors des 

débats autour de la loi de ratification.

De façon générale, si nombre de modi-

fications sont des consécrations de so-

lutions jurisprudentielles n’impliquant 

pas de bouleversements de fond pour 

les praticiens, d’autres apportent des 

innovations importantes, plus ou moins 

appréciables. Parmi les consécrations et 

innovations remarquables pour les ac-

teurs de l’immobilier, l’on peut notam-

ment citer l’introduction d’un devoir 

précontractuel d’information, d’une 

définition du pacte de préférence et 

des solutions relatives à sa violation 

(avec modification des positions juris-

prudentielles connues) et d’une défi-

nition de la promesse unilatérale de 

vente accompagnée d’un renversement 

de la jurisprudence quant à sa révoca-

tion. On relèvera aussi l’introduction, 

en vue de protéger la partie la plus 

faible, de l’abus de faiblesse comme 

cas de violence économique, ainsi que 

des clauses abusives (jusqu’alors can-

tonnées dans le code de la consom-

mation). À noter que ce dernier dispo-

sitif est toutefois limité aux contrats 

d’adhésion. Quant à l’exécution des 

contrats, elle se trouve tantôt renfor-

cée, par la consécration de l’exécution 

forcée en nature, bien qu’assortie de la 

réserve de la disproportion manifeste 

entre son coût pour le débiteur et son 

intérêt pour le créancier; tantôt mise 

en péril avec l’ouverture de la révision 

du contrat pour imprévision. enfin, on 

soulignera que font officiellement leur 

entrée dans le code civil la cession de 

contrat et la cession de dette ; et que 

les modalités d’opposabilité des ces-

sions de créances sont assouplies. en 

somme, l’intégration de cette réforme 

impliquera un important travail pour 

les praticiens, certes de fond afin d’as-

similer toutes les nouveautés et leurs 

conséquences pratiques, mais aussi de 

forme, puisque l’intégralité des articles 

a été renumérotée et une grande par-

tie réécrite. Nous consacrerons un dos-

sier spécial à cette réforme dans le Bul-

letin de Cheuvreux de juin 2016.
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public (par comparaison, le débat sur 

les promesses de vente sous condition 

de déclassement : L. Aynès, e. Fatôme,  

M. Raunet, AJDA 2014, p. 961). Le rapport 

au président de la République précise que 

l’instauration d’un tel mécanisme « ré-

pond aux attentes des opérateurs éco-

nomiques qui exercent leur activité sur le 

domaine public et souhaitent davantage 

sécuriser leurs projets, notamment en cas 

de création ou de reprise de sociétés ». 

Cette prise de position formelle ne s’ap-

plique toutefois pas aux titres délivrés 

après une procédure de publicité et de 

mise en concurrence. 

l’IMMObIlIER ET lA lOI  

SuR lE VIEIllISSEMENT

Adoptée en vue de moderniser notre sys-

tème de santé, la loi du 26 janvier 2016 

ne comprend pas moins de 277 articles, 

dont certains impactent directement le 

secteur immobilier. On relèvera ici trois 

mesures importantes, qui touchent aux 

immeubles insalubres, à la lutte contre 

l’amiante ou encore à l’introduction 

d’un nouveau cas de congé dans la loi du 

6 juillet 1989. en premier lieu, la loi vient 

régler le sort des immeubles déclarés in-

salubres mais libres de toute occupation 

ou location et sans danger pour la santé 

ou la sécurité des voisins. Pour ceux-ci, un 

assouplissement est prévu (article 1331-

28 modifié du code de la santé publique) 

puisque leurs propriétaires ne seront 

désormais obligés de réaliser les mesures 

prescrites pour remédier à l’insalubrité 

qu’avant toute nouvelle occupation 

ou remise à disposition/location et non 

immédiatement. Cette obligation devra 

alors être impérativement remplie, sous 

peine d’emprisonnement. 

en deuxième lieu, la loi prend des me-

sures afin de renforcer la lutte contre 

l’amiante : pouvoirs octroyés au préfet 

pour faire mettre en conformité les lo-

caux présentant un danger pour la santé, 

en limiter l’accès et faire cesser l’exposi-

tion (articles L. 1334-16-1 et L. 1334-16-

2 du code de la santé publique), mise à 

disposition du public des résultats d’ana-

lyse des informations transmises par les 

diagnostiqueurs, de la liste des informa-

tions de stockage et des informations sur 

la collecte des déchets amiantés, etc.

enfin, la loi crée dans la loi du 6 juillet 

1989 un nouveau cas de congé au pro-

fit de l’Assistance Publique-hôpitaux 

de Paris, des hospices civils de Lyon, et 

de l’Assistance publique-hôpitaux de 

Marseille. Ces trois bailleurs pourront 

donner congé aux locataires, sauf si 

les conditions de ressources de ces der-

niers sont inférieures aux plafonds de 

PLS, pour leur permettre d’attribuer des 

logements à leur personnel. en plus du 

respect d’un délai de préavis de six mois 

pour les baux conclus à partir du 27 jan-

vier 2016 (ou huit mois pour les baux en 

cours), le congé devra préciser le motif 

de la résiliation et les fonctions occupées 

par l’attributaire. À défaut d’attribution 

à un membre du personnel, l’ancien lo-

cataire pourra demander la conclusion 

d’un nouveau bail de six ans. 

CRéATION DES ATTESTATIONS 

D’ASSuRANCE DéCENNAlE

La standardisation des attestations 

d’assurance en responsabilité civile 

décennale aboutit enfin. L’arrêté du 

5 janvier 2016, introduisant les articles 

A. 243-2 à A. 243-5 dans le code des as-

surances, en établit les mentions mini-

males, lesquelles devront figurer dans 

toutes les attestations d’assurance 

en responsabilité civile décennale à 

compter du 1er juillet 2016 pour les 

opérations dont la date d’ouverture 

de chantier est postérieure au 1er juil-

let 2016. Dans le même sens et pour 

éviter toute dérogation ou dénatu-

ration, il est posé une interdiction 

d’exception rédactionnelle aux men-

tions minimales à reproduire dans ces 

attestations. elles devront être jointes 

aux devis et factures des profession-

nels assurés. elles devront également 

être annexées à tout acte de vente de 

biens tant que le délai de protection 

décennale du maître d’ouvrage n’est 

pas expiré. 

MANDATAIRES IMMObIlIERS :  

OblIGATION DE FORMATION

L’objectif de sécuriser les transactions 

immobilières prévu par la loi ALuR du 

24 mars 2014, se met en place au fur et à 

mesure grâce aux publications des divers 

décrets d’application. Le décret n°2016-

173 en date du 18 février 2016 vient par-

faire cet enjeu en encadrant la forma-

tion du mandataire immobilier. 

L’intention de ce texte est d’assurer l’ac-

tualisation et l’amélioration du savoir 

et des aptitudes des professionnels de 

l’immobilier. À partir du 1er avril 2016, le 

détenteur de la carte professionnelle, le 

représentant légal de la personne mo-

rale titulaire de la carte ou bien encore 

les personnes assurant la direction d’un 

établissement, d’une succursale, d’une 

agence ou d’un bureau, devront suivre 

une formation de quatorze heures par 

an ou de quarante-deux heures sur trois 

années consécutives. Sont également 

soumis à cette exigence les personnes 

ayant été habilitées à s’engager par le 

possesseur de la carte. 

La formation aborde certes les domaines 

juridique, économique et commer-

cial mais elle porte également sur des 

connaissances en lien avec la construc-

tion, l’habitation, l’urbanisme et la tran-

sition énergétique. 

Point important : elle doit en outre com-

prendre un minimum de deux heures 

de déontologie. Cette formation pourra 

s’effectuer par le biais d’une participa-

tion à des actions de formation ou bien 

le suivi de colloques et enseignements, 

dispensés obligatoirement par des orga-

nismes de formation enregistrés. Cette 

exigence de formation devra être justi-

fiée pour toute demande de renouvel-

lement de la carte professionnelle expi-

rant à compter du 1er janvier 2017.

ORDONNANCE N°2015-1324  

Du 22 OCTObRE 2015 RElATIVE  

Aux plANS DE pRéVENTION  

DES RISQuES TECHNOlOGIQuES 

Afin d’adapter et de renforcer l’effica-

cité des PPRT, une ordonnance refond 

les dispositions applicables en la matière. 
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Deux catégories de zonages sont créées 

au sein du périmètre d’exposition aux 

risques : une zone de maîtrise de l’urba-

nisation future, et une zone de prescrip-

tion. Les types de mesures et prescrip-

tions applicables à chacune de ces zones 

peuvent différer en fonction du type de 

risques, de leur gravité, de leur proba-

bilité et de leur cinétique. Par ailleurs, 

de nouvelles dispositions sont intro-

duites afin de simplifier l’élaboration et 

la mise en œuvre des PPRT, notamment 

en créant une procédure de modifica-

tion simplifiée lorsque cette dernière ne 

porte pas atteinte à l’économie géné-

rale du plan ou si la portée des mesures 

qu’elle prévoit est revue à la baisse. 

Ces nouvelles dispositions, qui sont en-

trées en vigueur le 24 octobre 2015, s’ap-

pliquent de plein droit aux plans d’ores 

et déjà approuvés dans les zones et sec-

teurs qu’ils ont définis, sans qu’il ne soit 

nécessaire de les modifier.

lOI DE MODERNISATION  

Du DROIT DE lA FAMIllE :  

DISpOSITIONS RElATIVES Au DIVORCE

Le décret n° 2016-185 du 23 février 2016 

prévoit les dispositions nécessaires à 

l’application de l’ordonnance n° 2015-

1288 du 15 octobre 2015 portant sim-

plification et modernisation du droit de 

la famille. Il apporte des modifications 

à la procédure actuellement prévue par 

le code de procédure civile, pour tenir 

compte notamment des nouvelles condi-

tions d’intervention du juge du divorce 

en matière de liquidation et de partage, 

dans les divorces contentieux et fournit, 

de ce fait, un éclairage sur l’article 267 

du code civil tel qu’il est entré en vigueur 

le 1er janvier 2016.

ENTORSES Aux RèGlES  

D’ACCESSIbIlITé 

L’année 2016 sera placée sous le signe de 

la flexibilité en matière de normes d’ac-

cessibilité aux personnes handicapées 

pour la construction de logements neufs. 

Le décret n° 2015-1770 du 24 dé-

cembre 2015, s’inscrivant dans le mou-

vement initié en 2014 pour les établisse-

ments recevant du public, apporte une 

souplesse au principe selon lequel toute 

construction neuve doit être parfaite-

ment accessible à tous. Il introduit trois 

petites révolutions pour les construc-

tions en cours d’édification. 

Tout d’abord, les maîtres d’ouvrages 

peuvent désormais utiliser des innova-

tions techniques différentes de celles 

qu’impose la réglementation à condi-

tion que les solutions proposées aient les 

mêmes effets et satisfassent aux objec-

tifs d’accessibilités d’ores et déjà définis. 

ensuite, il est dorénavant possible pour 

les acquéreurs de demander des travaux 

modificatifs, avant ou après la signature 

de l’acte authentique de vente, afin de 

déroger aux normes d’accessibilité aux 

personnes handicapées. Dans ce cas, les 

plans avec et sans travaux modificatifs 

doivent être fournis à l’acquéreur et an-

nexés au contrat de travaux modificatifs 

ainsi qu’à l’acte de vente lorsque celui-

ci est postérieur au contrat de travaux 

modificatifs. 

Le décret est applicable aux contrats de 

travaux modificatifs et aux demandes 

de permis de construire respectivement 

conclus et déposés à compter du lende-

main de sa publication. 

Ces dérogations font mouvoir la loi vers 

une logique plus réaliste et réalisable où 

le logement doit être adaptable et non 

plus adapté à tous handicaps. 

uNIFICATION ET HARMONISATION DES RèGlES COMMuNES  

Aux CONTRATS DE CONCESSION Au SENS Du DROIT DE l’uNION EuROpéENNE 

Dans un contexte de transposition 

des directives de l’union européenne, 

l’ordonnance n° 2016-65 du 29 jan-

vier 2016 vient unifier les règles appli-

cables aux contrats de concession au 

sens du droit de l’union européenne 

portant à la fois sur la réalisation de 

travaux mais aussi sur les délégations 

de service public. Néanmoins certaines 

concessions bénéficient d’un dispositif 

propre eu égard à leurs particularités. 

L’ordonnance détermine principale-

ment le champ d’application et les 

procédures de passation et d’exécu-

tion des contrats de concession. Deux 

procédures sont applicables, celle rela-

tive aux concessions dépassant le seuil 

européen et celle simplifiée applicable 

aux concessions d’un montant infé-

rieur aux seuils ou qui interviennent 

dans des secteurs spécifiques. elle place 

au centre de la procédure les grands 

principes de la commande publique : 

la liberté d’accès à la commande pu-

blique, l’égalité de traitement et la 

transparence des procédures, en favo-

risant notamment l’accès aux petites et 

moyennes entreprises. Ainsi, les autori-

tés concédantes pourront réserver leurs 

contrats à des travailleurs handicapés 

ou défavorisés.

Il est à noter que les autorités concé-

dantes restent libres de décider du 

mode de gestion qu’elles estiment le 

plus approprié pour exécuter des tra-

vaux ou gérer des services. un décret 

d’application du 1er février 2016 fixe 

les règles générales d’attribution et 

d’exécution des contrats de concession 

passés par les pouvoirs adjudicateurs et 

les entités adjudicatrices. Il devra lui-

même être complété par divers arrê-

tés du ministre chargé de l’économie. 

Les nouvelles règles (ordonnance et 

décret) seront applicables à compter 

du 1er avril 2016 et elles concerneront 

les contrats de concession pour les-

quels une consultation aura été enga-

gée ou un avis de concession envoyé à 

la publication à compter de cette date. 

Les règles relatives à la modification 

des concessions seront applicables aux 

contrats déjà conclus ou en cours d’at-

tribution au 1er avril 2016.
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D R O I T  P U B L I C  I M M O B I L I E R

u r b a n i s m e

D O C U M E N T S  
D ’ U R B A N I S M E

plan local d’urbanisme – schéma 

d’aménagement de la Corse –  

compatibilité – espèce – non 

L’approbation du plan local d’urbanisme 

(PLu) de la commune de Porto Vecchio a 

été annulée du fait de l’incompatibilité 

du document avec le schéma d’aména-

gement de la Corse (SAC), qui a valeur 

de schéma de mise en valeur de la mer et 

a les mêmes effets qu’une directive ter-

ritoriale d’aménagement. À l’occasion 

d’un recours contre cette annulation, le 

Conseil d’État revient sur la hiérarchie 

des normes en droit de l’urbanisme et 

rappelle qu’en l’absence de schéma de 

cohérence territoriale, les PLu doivent 

être compatibles avec les directives ter-

ritoriales d’aménagement, lesquelles 

peuvent préciser les modalités d’appli-

cation des lois Littoral et Montagne. en 

l’absence de ces documents, ou si ces 

derniers ne sont pas suffisamment pré-

cis, la compatibilité des PLu doit s’appré-

cier directement avec les dispositions 

particulières aux zones de montagne et 

au littoral énoncées par le code de l’ur-

banisme. en l’espèce, dans la mesure où 

le SAC prescrivait que l’urbanisation du 

littoral devait demeurer limitée, le juge 

a confirmé l’annulation de la délibéra-

tion approuvant le PLu, notamment en 

ce qu’il aboutissait à l’urbanisation de 

hameaux traditionnels, estimant que, 

même si certains étaient assez densé-

ment urbanisés, ils ne pouvaient être 

qualifiés de « centres urbains ».

CAA Marseille, 9 novembre 2015, Com-

mune de Porto Vecchio, n° 372531, AJDA, 

16 novembre 2015, p. 2119 ; JCP Admi-

nistration et collectivités territoriales, 

n°51-52, décembre 2015.

plan local d’urbanisme – déclaration 

d’utilité publique – appréciation  

de la compatibilité – espèce – non 

un projet de déviation d’une route 

départementale a fait l’objet d’une dé-

claration d’utilité publique (DuP) qui a 

été annulée par le juge administratif au 

motif que le projet ne respectait pas les 

destinations admises par le plan d’occu-

pation des sols de la commune. À l’occa-

sion d’un recours contre cette décision, 

le Conseil d’État précise selon quelles 

conditions une DuP doit être compatible 

avec le document d’urbanisme appli-

cable : il convient « qu’elle ne soit pas de 

nature à compromettre le parti d’amé-

nagement retenu par la commune dans 

ce plan et qu’elle ne méconnaisse pas 

les dispositions du règlement de la zone 

du plan dans laquelle sa réalisation est 

prévue ». en l’espèce, le juge confirme 

l’annulation de la DuP au motif que le 

projet tel qu’envisagé était situé dans 

le périmètre d’une zone naturelle réser-

vée à l’exploitation agricole et qu’il était 

sans rapport avec les besoins de la des-

serte des constructions autorisées par le 

règlement de la zone.

CE, 27 juillet 2015, Département du Gard, 

n° 370454, BJDU, 6/2015, p. 401.

plan local d’urbanisme – avis défa-

vorable du commissaire enquêteur – 

obligation de débat spécifique – non 

une procédure de modification d’un 

plan local d’urbanisme (PLu), dont 

l’objet était de classer en zone agricole 

à vocation paysagère, une zone précé-

demment classée en zone à urbaniser, a 

été annulée par le juge administratif au 

motif que les conclusions défavorables 

du commissaire-enquêteur sur cette évo-

lution n’avaient pas fait l’objet d’un dé-

bat du Conseil municipal préalablement 

à l’adoption de la procédure d’évolution 

du document, conformément aux dis-

positions de l’article L. 123-12 du code 

de l’environnement. Le Conseil d’État 

annule cette décision en estimant que 

ces dispositions n’exigeaient pas « que 

l’organe délibérant débatte spécifique-

ment des conclusions du commissaire en-

quêteur, mais lui imposent seulement de 

délibérer sur le projet, y compris lorsqu’il 

relève de la compétence de l’exécutif de 

la collectivité, en ayant eu connaissance 

du sens et du contenu des conclusions du 

commissaire enquêteur ».

A M É N A G E M E N T  
U R B A I N

Zone d’Aménagement Concerté – 

augmentation des droits  

à construire après cession –  

possibilité pour la commune 

d’imposer une rémunération – non 

Après avoir acquis un terrain au sein 

d’une ZAC, le propriétaire dépose un 

permis de construire dépassant la sur-

face hors d’œuvre nette (ShON) auto-

risée par le cahier des charges de ces-

sion de terrain (CCCT). La commune, 

redevenue gestionnaire de la ZAC, 

approuve l’attribution de ShON sup-

plémentaires et régularise un avenant 

au CCCT prévoyant une rémunération 

de cette attribution complémentaire 

à hauteur de 90 € par m2. Le proprié-

taire après s’être acquitté de cette 

participation, en demande la restitu-

tion. La Cour administrative d’appel 

de Bordeaux fait droit à sa demande 

en affirmant qu’un aménageur ne 

peut, après la cession du terrain et en 

l’absence de texte législatif ou régle-

mentaire l’autorisant, réclamer au 

constructeur une contribution finan-

cière supplémentaire correspondant à 

une rémunération de la modification 

de l’attribution des droits à construire 

au sein de la ZAC.

CAA Bordeaux, 16 avril 2015, Com-

mune de Toulouse, n° 13BX02418, 

AJDA 2 novembre 2015, p. 2017. 
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CE, 15 décembre 2015, Commune de 

Saint-Cergues, n° 374027, AJDA, 28 dé-

cembre 2015, p. 2462.

A U T O R I S A T I O N S  
D E  C O N S T R U I R E

permis de construire – exigence 

d’insertion dans l’environnement 

urbain – limitation de la hauteur d’un 

immeuble – appréciation souveraine 

du juge

un permis de construire autorisait la 

construction d’un immeuble de trente-

trois logements collectifs malgré une 

hauteur et un volume plus important 

que les pavillons avoisinants. Le règle-

ment du PLu de la commune prévoyait 

que « toute construction nouvelle devra 

être conçue en tenant compte de l’envi-

ronnement urbain dans lequel elle s’in-

sère (…) ». Le bien était en outre situé 

au sein d’un sous-secteur de la zone cor-

respondant à « des espaces de densifica-

tion le long des axes structurant la voirie 

». Compte-tenu de ces deux objectifs, la 

haute juridiction énonce que l’obliga-

tion d’insertion de la construction dans 

son environnement ne fait pas obstacle 

à ce que, au cas particulier, le bâtiment 

projeté soit d’une hauteur plus impor-

tante que celle des pavillons voisins.

CE, 9 novembre 2015, n°385689, JCP 

Administration et collectivités territoriales 

n° 47 du 23 novembre 2015.

D R O I T  
D E  P R É E M P T I O N

Dpu – construction de 35 logements 

sociaux – politique locale de l’habitat 

– motif légal de préemption – oui 

Suite à l’annulation d’une décision de 

préemption prise par une commune 

afin de permettre la réalisation d’un 

programme de trente-cinq logements 

sociaux, le Conseil d’État rappelle que le 

droit de préemption doit être utilisé en 

vue de la réalisation, dans l’intérêt géné-

ral, des actions ou opérations répondant 

aux objets définis à l’article L. 300-1 du 

code de l’urbanisme parmi lesquelles fi-

gure la politique locale de l’habitat. Ain-

si, il considère la décision de préemption 

comme légale au motif que le projet de 

construction de logements sociaux envi-

sagé constitue, eu égard à son ampleur 

et à sa consistance, une action ou une 

opération d’aménagement participant à 

la mise en œuvre de la politique locale 

de l’habitat ; et ce même si la commune 

avait déjà atteint les objectifs fixés en 

termes de construction de logement 

sociaux.

CE, 2 novembre 2015, Société Incity  

immobilier, n° 374957, AJDA, 16 no-

vembre 2015, p. 2117.

Droit de préemption – caractère  

définitif d’une renonciation – oui

Dans le cadre de la cession d’un bail 

commercial, une commune a fait savoir 

qu’elle renonçait à son droit de préemp-

tion. Cependant, l’activité envisagée par 

l’acquéreur, qui n’était pas mentionnée 

dans la déclaration d’intention d’aliéner 

(DIA), a conduit la commune à revenir 

sur sa décision du fait d’une DIA qu’elle 

considérait incomplète, et à exercer son 

droit de préemption. Le Conseil d’État 

rappelle que le titulaire du droit de 

préemption peut demander un complé-

ment d’information, s’il estime la décla-

ration d’intention d’aliéner incomplète, 

ce qui a pour effet de suspendre le délai 

de deux mois pour exercer ce droit. en 

revanche, lorsque l’autorité investie de 

ce droit renonce à l’exercer, cette renon-

ciation revêt un caractère définitif et 

elle n’a plus la possibilité de retirer sa 

décision, ni, par voie de conséquence, de 

légalement exercer son droit de préemp-

tion. Pour autant, le juge rappelle que 

« le titulaire du droit de préemption, 

[…] s’il estime que la déclaration préa-

lable sur la base de laquelle il a pris sa 

décision était entachée de lacunes subs-

tantielles de nature à entraîner la nullité 

de la cession, [a la possibilité] de saisir le 

juge judiciaire d’une action à cette fin ». 

Ainsi, le Conseil d’État confirme l’annu-

lation de la décision de préemption.

CE, 27 juillet 2015, Commune de 

Gennevilliers, n° 374646, BJDU, 6/2015, 

Décembre 2015, p. 429.

C O N T E N T I E U X

permis de construire – conditions 

de l’annulation partielle – partie 

matériellement détachable du projet 

– balcons – oui 

L’arrêt appréhende le cas particulier 

d’une autorisation d’urbanisme délivrée 

en infraction avec les règles de distance 

minimale d’implantation du projet par 

rapport aux limites séparatives du PLu. 

en l’espèce, les balcons dépassaient 

en surplomb la bande à l’intérieur de 

laquelle les bâtiments devaient être 

implantés. On sait que pour mettre en 

œuvre l’annulation partielle de l’article 

L. 600-5 du code de l’urbanisme, la par-

tie du projet viciée n’a plus à être déta-

chable ou susceptible d’une autorisation 

distincte, dès lors qu’elle est identifiable 

et peut faire l’objet d’une autorisation 

modificative. L’arrêt précise à cet égard 

que « la seule circonstance que les modi-

fications portent sur des éléments tels 

que son implantation, ses dimensions 

ou son apparence ne fait pas, par elle-

même, obstacle à ce qu’elles fassent l’ob-

jet d’un permis modificatif ». Au regard 

de ces éléments, le Conseil d’État estime 

que les balcons peuvent être considérés 

comme des éléments dissociables pou-

vant l’objet d’une annulation partielle.

CE, 1er octobre 2015, n°374338, Revue de 

Droit Immobilier n°12, décembre 2015, 

p. 607.

permis de construire – conditions 

de l’annulation partielle – partie 

identifiable du permis de construire – 

obligations en matière de réalisation 

de places de stationnement – oui 

Comme indiqué précédemment, 

lorsqu’un permis de construire comporte 

un vice affectant une partie identifiable 

du projet, susceptible d’être régularisé 
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par un permis modificatif, le juge peut 

procéder à l’annulation partielle de l’au-

torisation. Dans les deux affaires, les per-

mis de construire délivrés par les autori-

tés compétentes ne respectaient pas les 

règles prescrites par les PLu en terme de 

places de stationnement. 

Les juges, après avoir déterminé que les 

vices affectant ces autorisations de fait 

du non-respect des règles de station-

nement concernaient une partie iden-

tifiable de chaque permis de construire 

et étaient susceptibles de faire l’objet 

d’une régularisation par le biais d’une 

autorisation modificative, ont procédé 

à l’annulation partielle de ces autorisa-

tions. Comme l’article L. 600-5 du code 

de l’urbanisme le prévoit, le juge, dans 

l’un des cas, a fixé un délai maximum de 

trois mois au pétitionnaire pour déposer 

la demande d’autorisation modificative. 

CAA Nantes, 17 avril 2015, n° 14NT00537, 

AJDA 12 octobre 2015, p. 1839 et CAA 

Lyon, 4 juin 2015, Société Patrick P. et 

associés, n° 14LY00058, AJDA 9 novembre 

2015, p. 2068.

C H A N G E M E N T 
D ’ U S A G E

Conditions de délivrance  

d’une autorisation sans compensation 

La cour d’appel de Paris a récemment eu 

l’occasion de se prononcer sur les condi-

tions de délivrance d’une autorisation 

de changement d’usage sans compensa-

tion au rez-de-chaussée d’un immeuble 

du 8ème arrondissement de Paris. Dans 

cette affaire, la requérante contestait 

la validité de deux décisions par les-

quelles le maire de Paris avait refusé 

de délivrer une autorisation de change-

ment d’usage sans compensation pour 

d’une part, l’installation d’une activité 

de médecin et d’autre part, une activité 

de consultant en produits cosmétiques, 

d’autre part. Saisi, le juge rappelle dans 

un premier temps que l’administration 

apprécie l’usage d’un bien au 1er janvier 

1970. Il considère ainsi que « la circons-

tance que cet appartement aurait été 

occupé depuis 2001 par des médecins et 

sans influence sur son affectation à l’ha-

bitation, dès lors que cette affectation 

provisoire effectuée sans compensation 

résulte d’autorisations incessibles déli-

vrées à titre personnel ». De même, le fait 

que l’appartement ne soit pas « à la date 

des décisions en litige pourvu d’une salle 

de bains (…) ne saurait en elle-même le 

faire regarder comme impropre à l’habi-

tation ». Le juge précise, dans un second 

temps, que les dispositions du règlement 

de copropriété sont sans influence sur la 

légalité des décisions dès lors que l’admi-

nistration n’est pas liée par l’usage des 

locaux définies dans le règlement de 

copropriété. La Cour d’appel de Paris 

rejette donc la requête et condamne la 

requérante aux dépens. Il est intéressant 

de noter que le juge se fonde sur les dis-

positions générales de l’article L. 631-7 

et non sur le règlement municipal alors 

en vigueur à l’époque qui prévoyait à 

son article 3 que : « Lorsque la demande 

de changement d’usage porte sur des lo-

caux d’habitation situés en rez-de-chaus-

sée ou lorsqu’elle est demandée en vue 

d’exercer une mission d’intérêt général, 

aucune compensation n’est exigée pour 

les autorisations accordées à titre per-

sonnel ». 

CA Paris, 11 février 2016, Mme Quan Thi 

Tuyet, n° 14PA00693.

p r o p r i é t é s  p u b l i c s  
e t  c o n t r at s  p u b l i c s

D O M A N I A L I T É  
P U B L I Q U E

la délibération autorisant la cession 

d’un bien du domaine public n’est 

pas créatrice de droit

Dans cet arrêt la cour a à se prononcer 

sur le caractère créateur de droit d’une 

délibération autorisant la cession, par 

voie d’échange en l’espèce, d’un bien du 

domaine public. La cour suit le sens des 

conclusions de son rapporteur public et 

considère que « le principe d’inaliénabi-

lité du domaine public exclut nécessai-

rement l’existence de droits acquis en 

cas de délibération du conseil municipal 

autorisant sa cession ». elle ajoute que 

cette délibération serait sans portée 

« dans la mesure où le contrat conclu sur 

son fondement serait nécessairement 

nul ». en ce qu’elle n’est pas créatrice 

de droit, ladite délibération a pu légale-

ment faire l’objet d’une abrogation par 

l’autorité l’ayant adoptée. 

CAA Marseille, 10 novembre 2015, 

n°15MA02179, Fil DP.

C O N T R A T S  P U B L I C S

bail emphytéotique administratif 

(bEA) – contrat de gestion d’une 

dépendance du domaine public – 

substitution du bailleur –  

consentement nécessaire du preneur

un bail emphytéotique administratif 

(BeA) portant transfert de la gestion 

courante d’un ensemble immobilier ap-

partenant à une commune a été conclu 

entre une commune et la Société natio-

nale immobilière (SNI) en 2009. Avant ce 

transfert, l’ensemble immobilier avait 

fait l’objet d’un contrat de location 

entre la commune et l’État. Le BeA pré-

voyait que le contrat de location serait 

également transféré par voie d’avenant 

à la SNI. L’État a refusé de signer l’ave-

nant au contrat prévoyant la substitu-

tion de la SNI à la commune en qualité 

de bailleur ainsi que de payer les loyers 

correspondants à la SNI et il a conti-

nué de les verser à la commune. Dans 

un premier temps, la haute juridiction 

confirme que le transfert de gestion cou-

rante d’un bien immobilier ne peut être 

qualifié de BeA lorsqu’il est intervenu 

avant la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 

d’orientation et de programmation pour 

la performance de la sécurité intérieure 

(Ce, 19 nov. 2013, n°352488, Société na-

tionale immobilière). Sans revenir sur la 

validité du BeA contesté par la Cour ad-

ministrative d’appel, le Conseil d’État se 

prononce au fond et juge que la conven-

tion conclue entre la SNI et la commune 
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n’a pu avoir pour effet de rendre oppo-

sable à l’État sa substitution en qualité 

de bailleur dans la mesure où l’État n’y 

a pas consenti, et ce quand bien même 

la convention initiale n’imposait pas 

l’accord de l’État en cas de transfert. 

Le Conseil considère en effet « qu’un 

contrat par lequel le propriétaire d’une 

dépendance du domaine public confie 

la gestion de cette dépendance à un 

tiers n’est pas opposable à la personne 

publique à qui ce bien a été loué pour 

y exercer une mission de service public 

sans que cette dernière y ait consenti ».

CE, 7 déc. 2015, n°375643, Société Natio-

nale Immobilière, JCPA n°51-52, 21 déc. 

2015 ; AJDA 2015. p.2405.

e n v i r o n n e m e n t

I C P E

Vente – défaut d’information – ICpE – 

remise en état judiciaire 

Madame C. a acheté un terrain à la 

commune de Crest. Lors des travaux 

de terrassement, il est apparu qu’une 

ancienne décharge communale soumise 

à autorisation au titre de la législation 

ICPe avait été exploitée sur une partie de 

ce terrain. Les parties ont alors convenu 

ensemble et d’un commun accord d’un 

projet de réhabilitation à la charge de la 

commune. Les travaux ayant déjà com-

mencé, Madame C. a demandé leur in-

terruption et a assigné la commune sur le 

fondement des articles 1134 du code civil 

et L. 541-20 du code de l’environnement 

afin qu’il soit demandé à la commune de 

reprendre les travaux suivant certaines 

modalités techniques. en première ins-

tance, cette dernière a été déboutée de 

sa demande, tandis que la cour d’appel 

de RIOM lui a partiellement donné bon 

droit en ordonnant, d’une part, à la com-

mune de « reprendre les travaux à ses 

frais, conformément au rapport d’exper-

tise et sous la surveillance d’un homme 

de l’art avant une date butoir » au motif 

qu’au moment de la vente la commune 

ne pouvait ignorer la présence de cette 

ancienne ICPe et aurait donc dû la porter 

à connaissance de l’acquéreur par écrit 

dans l’acte de vente. Dans le cas d’es-

pèce, il était facilement démontrable 

que le coût du marché de réhabilitation 

concernant la parcelle objet de la vente 

n’était pas disproportionné par rapport 

aux prix de vente du bien. D’autre part, 

la cour précise qu’il n’y a pas lieu à ver-

sement de dommages et intérêts car 

Madame C. a elle-même interrompu les 

travaux de telle sorte qu’elle ne pouvait 

savoir si le chantier in fine aurait ou non 

donné satisfaction.

CA RIOM, 1ère chambre civile, 12 octobre 

2015, n°14-01314, « Cailleaud c/ Com-

mune de Crest ». 

ICpE – pollution – remise en état – 

qualité d’ayant droit du dernier 

exploitant

Après la découverte d’un nouveau foyer 

de pollution, le préfet a prescrit par 

arrêté à la société Arkema France des 

mesures complémentaires de suivi et 

de gestion d’une pollution historique. 

La société Arkema France a demandé 

l’annulation de cet arrêté préfectoral au 

motif notamment qu’elle ne s’était pas 

substituée à la société Rhône-Poulenc. 

Dans son arrêt, le Conseil d’État rappelle 

tout d’abord que l’obligation de remise 

en état d’un site pèse sur l’ancien ex-

ploitant ou, si celui-ci a disparu, sur son 

ayant-droit. Lorsque l’exploitant ou son 

ayant droit a cédé le site à un tiers, cette 

cession ne l’exonère de ses obligations 

que si le cessionnaire s’est substitué à lui 

en qualité d’exploitant. Il précise ensuite 

que les stipulations du traité d’apport 

partiel d’actifs entre Rhône-Poulenc In-

dustrie et la société Activités Chimiques, 

au droit de laquelle est venue en dernier 

lieu Arkema France, incluent les activités 

qui sont à l’origine de la pollution du 

site. en conséquence, la société Arke-

ma France doit être considérée comme 

s’étant substituée à la société Rhône-

Poulenc par l’effet de ce traité d’apport 

partiel d’actifs, placé sous le régime des 

scissions et la société Arkema France a 

donc bien la qualité d’ayant droit du 

dernier exploitant, redevable en tant 

que tel de l’obligation de remise en état.

CE du 9 novembre 2015, n° 369236, 

« Société Arkema France ».

Concessions – sous-concessions – 

pouvoir de résiliation unilatérale 

même dans le silence du contrat – 

modalités

Le Conseil d’État abandonne sa juris-

prudence Copel (Ce, 25 mars 1991, 

n° 90747), spécifique aux contrats 

de concession (eu égard à l’impor-

tance des investissements réalisés), 

qui prévoyait la compétence exclu-

sive du juge du contrat pour pronon-

cer la déchéance du concessionnaire, 

en l’absence de clause contractuelle 

explicite qui en stipulerait autrement. 

Désormais, en l’absence même de sti-

pulations lui donnant cette possibilité, 

le concédant dispose de la faculté de 

résilier unilatéralement le contrat pour 

faute et sans indemnité. C’est donc une 

option qui est ouverte au concédant 

(ou sous-concédant), entre la résiliation 

unilatérale et la résiliation judiciaire 

du contrat. encore faut-il, rappelle le 

Conseil d’État, que le concessionnaire 

ait été mis en demeure de respecter 

ses obligations (Ce, 8 février 1999, Ville 

de Montélimar, n° 168535), sauf si le 

contrat en dispose autrement ou s’il 

n’a pas la possibilité de remédier aux 

manquements qui lui sont reprochés.

Le Conseil d’État précise enfin que, si 

le juge peut être valablement saisi aux 

fins de prononcer la déchéance du 

contrat, alors même que le délai donné 

au cocontractant pour se conformer à 

ses obligations n’est pas expiré, il ne 

peut toutefois statuer qu’après expira-

tion de ce délai. 

CE, 12 nov. 2015, Société Le jardin 

d’acclimatation, n°387660, Publié au 

recueil Lebon. JCPA n°47, 23 nov. 2015 ; 

AJDA 2015 p. 2172. 
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v e n t e

v E N T E

la publication d’une vente ne suffit 

pas à publier la clause résolutoire 

qu’elle contient

Le 30 décembre 2008, la SCI Amigot ven-

dait à la société ALFIM vingt-cinq lots de 

copropriété d’un immeuble, par acte au-

thentique prévoyant un paiement en par-

tie à terme et une clause résolutoire. Que 

par acte authentique du même jour, la 

société ALFIM a revendu seize des vingt-

cinq lots de copropriété à Monsieur Z. et 

la société Kikouyou Invest (sous-acqué-

reurs). La SCI Amigot n’ayant pas reçu la 

totalité du prix a assigné la société ALFIM 

aux fins d’obtenir la résolution de la pre-

mière vente. Les juges de première ins-

tance et d’appel ont rejeté la demande 

ainsi formulée par la SCI, laquelle a alors 

formé un pourvoi en cassation. Après 

examen, la Cour de cassation prononce 

la résolution partielle de la première 

vente en considérant que « la clause 

résolutoire insérée dans un contrat de 

vente doit, pour être opposable aux tiers 

ayant acquis des droits sur l’immeubles du 

chef de l’acquéreur, être publiée ». Or, la 

clause résolutoire contenue dans l’acte de 

vente dressé le 30 décembre 2008 n’avait, 

en l’espèce, pas fait l’objet d’une men-

tion expresse dans la publication, si bien 

qu’elle ne pouvait pas être opposable aux 

sous-acquéreurs. Partant, seule la résolu-

tion de la vente des neuf lots non vendus 

par la société ALFIM à Monsieur Z. et la 

société Kikouyou Invest a été prononcée. 

Avec cette décision, les juges de la haute 

juridiction apportent une indication claire 

selon laquelle la publication de la vente 

ne suffit pas à publier la clause résolutoire 

qu’elle contient; celle-ci doit, en effet, 

faire l’objet d’une mention particulière. 

Cass, 3ème Civ. 15 octobre 2015, n° 14-

20.400-BRDA 23/15 - Solution Notaires 

n°12. Décembre 2015.

Diagnostiqueur – erreur –  

responsabilité

en 2003, avant de vendre un immeuble 

par lots, un propriétaire fait appel à une 

société pour établir un diagnostic tech-

nique de l’état apparent de l’immeuble. 

Les conclusions dudit diagnostic excluent 

la nécessité de réaliser des travaux im-

portants dans un délai de cinq ans. Or, 

en 2006, des fissures sont constatées en 

sous-sol. Le propriétaire assigne donc le 

diagnostiqueur en paiement de diverses 

sommes avec la volonté d’obtenir la ré-

paration intégrale des désordres. Mais la 

Cour de cassation valide le raisonnement 

de la cour d’appel qui limite la respon-

sabilité du diagnostiqueur pour l’erreur 

commise. en effet, même si le diagnos-

tic, réalisé en application de l’article 

L. 111-6-2 du code de la construction et 

de l’habitation, avait révélé le véritable 

état des sous-sols, l’erreur de diagnostic 

n’était pas à l’origine des désordres et 

les travaux de reprise auraient dû être 

entrepris par le propriétaire. Le lien de 

causalité entre l’obligation du vendeur 

de recourir aux travaux et l’erreur du 

diagnostiqueur n’étant pas démontré, 

ce dernier est tenu de payer uniquement 

le surcoût des travaux rendus nécessaires 

par l’aggravation des désordres entre 

2003 et 2011, année de réalisation des 

travaux de réparation.

Cass. 3ème civ. 7 janvier 2016 n°14-18.561, 

Jurishebdo immobilier, édition du 19 jan-

vier 2016.

Commercialisateur – défiscalisation – 

responsabilité civile délictuelle

Suite à une étude personnalisée réalisée 

par une société mandatée pour com-

mercialiser des logements à rénover, 

un couple fait l’acquisition d’un bien 

de défiscalisation auprès d’un promo-

teur. Les acquéreurs ayant fait l’objet de 

redressements fiscaux pour des déduc-

tions réalisées au titre de cette acquisi-

tion, assignent le mandataire de l’article 

1382 du code civil, aux fins d’obtenir la 

réparation de leur préjudice. La Cour de 

cassation approuve la cour d’appel et 

retient la responsabilité civile délictuelle 

de l’intermédiaire qui aurait dû infor-

mer les acquéreurs de l’impossibilité de 

réaliser certaines déductions fiscales. Le 

mandataire spécialisé ne pouvant igno-

rer l’impossibilité de déduire la majorité 

des travaux réalisés, a commis une faute 

délictuelle de nature à engager sa res-

ponsabilité. L’insuffisance d’information 

du commercialisateur sur une opération 

de défiscalisation, constitue une faute 

délictuelle en lien direct avec le préju-

dice causé par l’impossibilité de procéder 

aux déductions fiscales escomptées. 

Cass. 3ème civ. 29 octobre 2015 n°14-

17.469- Defrénois Flash n°47, 2015.

Servitude non aedificandi – violation 

par le vendeur – garantie d’éviction 

un bien situé dans un lotissement est 

grevé d’une servitude convention-

nelle non aedificandi interdisant toute 

construction dont la hauteur dépasserait 

trois mètres au-dessus du sol. Les pro-

priétaires du fonds servant font réaliser 

par un architecte un projet d’extension 

de leur habitation et, pour ce faire, 

modifient l’assiette de la servitude. La 

construction définitive ne respecte pour 

autant pas la hauteur imposée. 

Le bien est vendu et l’acte de vente men-

tionne l’existence de la servitude et sa 

modification. Les acquéreurs se voient 

condamnés à démolir une partie de l’ex-

tension et à indemniser les propriétaires 

du fonds dominant. Ils assignent leur 

vendeur sur le fondement de la garan-

tie d’éviction afin de se voir rembour-

ser les sommes correspondant aux frais 

de démolition, de reconstruction et de 

perte de jouissance. La Cour de cassation 

confirme la décision de la cour d’appel 

et fait droit à leur prétention en consi-

dérant « que l’éviction […] ne résultait 

pas de l’existence de la servitude non 

aedificandi, mentionnée dans leur titre, 

du côté des tribunaux
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mais de sa violation » et relève que « les 

acquéreurs ne pouvaient soupçonner 

cette transgression, qui ne leur avait pas 

été déclarée ». 

La mention dans l’acte de vente de la 

présence d’une servitude n’exonère pas 

le vendeur de la garantie d’éviction 

lorsque ce dernier a réalisé des construc-

tions en violation de la servitude. 

La violation par le vendeur d’une servi-

tude relatée dans un acte d’acquisition, 

constitue une éviction au même titre 

que l’omission d’une servitude grevant 

le bien vendu. 

Cass. 3ème civ. 7 janvier 2016, n° 14-24777 

-Jurishebdo immobilier.

Vendre comme appartement, un local 

aménagé sans autorisation de la 

copropriété constitue un dol

un appartement est vendu et l’acqué-

reur apprend que le lot de copropriété 

correspond en réalité à des combles 

aménagés en appartement sans autori-

sation de la copropriété.

Le vendeur est assigné par l’acquéreur 

en annulation de la vente et restitution 

du prix de vente et indemnisation.

Les juges font droit à la demande de l’ac-

quéreur. Le vendeur lui a dissimulé que 

le bien vendu n’était pas un apparte-

ment selon le règlement de copropriété. 

Ce dernier avait saisi plusieurs fois 

l’assemblée générale des coproprié-

taires qui avait à chaque fois refusé sa 

demande de changement d’affectation. 

Le vendeur a procédé à des travaux sans 

autorisation, sans prévoir leur impact au 

sein de l’immeuble et au risque d’une ac-

tion du syndicat des copropriétaires pour 

remettre les lieux en état.

Les juges considèrent que le vendeur 

avait conscience que le bien vendu 

n’était pas un appartement puisqu’il 

avait saisi plusieurs fois l’assemblée gé-

nérale pour obtenir le changement d’af-

fectation, en vain. L’intention de trom-

per est donc caractérisée en l’espèce, et 

le dol, cause de nullité de la convention, 

est retenu par la Cour.

Cass. 3ème civ. 22 octobre 2015 n°14-19.655 

- Solution Notaires n°1 de janvier 2016. 

D O M M A G E  -  O U v R A G E

Responsabilité des constructeurs – 

garantie décennale – condition – 

impropriété à la destination

huit ans après la réception de travaux 

de construction, les propriétaires d’une 

maison relèvent des infiltrations d’eau 

dans le sous-sol et appellent en garantie 

le constructeur. Ce dernier leur oppose 

la destination du sous-sol qui n’est pas 

une zone habitable pour leur refuser 

sa garantie. Il est rappelé que la notion 

d’impropriété à la destination de l’article 

1792 du code civil s’apprécie pour l’en-

semble de l’ouvrage assuré. La Cour de 

cassation rejette l’appel du constructeur 

et approuve la cour d’appel de Paris qui 

a retenu que le constructeur « ne pou-

vait soutenir que sa garantie excluait 

les travaux de construction du sous-sol 

qui constituent la structure du bâtiment 

assuré ». 

Cass, 3ème civ. 16 septembre 2015 – 

SMABTP et CRC c/ Époux X. et Époux Y. 

– n° 14-12198 - RDI n° 11 de novembre 

2015, p. 541.

o r g a n i s at i o n  
J u r i d i Q u e  

d e  l’ i m m e u b l e 

C O P R O P R I É T É

Copropriété – Qualité de non  

professionnel d’un syndicat  

des copropriétaires

une société, agissant en qualité de 

syndic de plusieurs syndicats de copro-

priétaires, conclut avec un prestataire 

divers contrats de prestation de services, 

renouvelables par tacite reconduction, 

sauf préavis donné par lettre recomman-

dée avec demande d’avis de réception 

trois mois avant leur terme. Le syndic, 

se prévalant de l’article L. 136-1 du Code 

de la consommation, résilie ces contrats 

sans respecter le délai de préavis. Il est 

assigné par le prestataire en paiement 

de dommages-intérêts. La cour d’appel 

retient que si l’article L. 136-1 du code 

de la consommation est applicable aux 

personnes morales, un syndicat des co-

propriétaires qui confie à un syndic pro-

fessionnel le soin de négocier, conclure 

et assurer le suivi des contrats relatifs à 

la copropriété, ne saurait en bénéficier. 

La Cour de cassation censure l’arrêt : la 

représentation d’un syndicat de copro-

priétaires par un syndic professionnel ne 

lui fait pas perdre sa qualité de non-pro-

fessionnel. Il peut donc bénéficier des 

dispositions de l’article L. 136-1 du code 

de la consommation malgré cette repré-

sentation, lequel permet à un consom-

mateur ou non-professionnel de mettre 

un terme au contrat à tout moment à 

compter de la date de reconduction dès 

lors que le prestataire de service ne l’a 

pas informé par écrit au moins un mois 

avant le terme de la période autorisant 

le rejet de la reconduction, de la possibi-

lité de ne pas reconduire le contrat.

À retenir : le syndicat des coproprié-

taires, même représenté par le syndic, 

est un non-professionnel.

Cass. 1ère civ, 25 novembre 2015 – n° 14-

20760 JCP N n°51-52, 18 décembre 2015.

Copropriété – répartition des travaux 

de réfection des parties communes 

d’un des bâtiments de la copropriété 

en l’absence de parties communes 

spéciales et de charges communes 

spéciales

un syndicat des copropriétaires, 

condamné à faire réaliser des travaux de 

réfection des parties communes d’un des 

bâtiments composant la copropriété, dé-

cide de répartir le coût des travaux entre 

les seuls copropriétaires du bâtiment 

concerné. Cette répartition est contes-

tée par l’un des copropriétaires dudit 

bâtiment. La cour d’appel donne raison 

au copropriétaire demandeur et la Cour 

de cassation confirme cette décision : en 

l’absence de partie commune spéciale et 

de définition de charges incombant seu-

lement à un ou certains immeubles aux 

termes du règlement de copropriété, la 

cour d’appel a pu en déduire, nonobs-



p 36 - avril 2016 - n° 83 LE BULLETIN de CHEUVREUX Notaires 

du côté des tribunaux

tant l’existence de bâtiments distincts 

qui n’est pas en elle-même de nature à 

justifier une répartition des charges par 

bâtiment, que le coût des travaux de 

réfection des parties communes de ce 

bâtiment devait être réparti entre tous 

les copropriétaires. À retenir : Si l’exis-

tence de plusieurs bâtiments n’impose 

pas par elle-même la répartition de 

charges par bâtiment, il est préférable 

de prévoir dans le règlement de copro-

priété des charges communes spéciales 

par bâtiment de sorte que les dépenses 

de travaux les concernant soient assu-

mées par les seuls copropriétaires dudit 

bâtiment.

Cass. 3ème civ. 19 novembre 2015 n°14-

25.510 – Jurishebdo n°623 du 1er dé-

cembre 2016 - Flash Defrénois n°49 du  

14 décembre 2015. 

Copropriété – bornage et copropriété 

– compatibilité (non)

Deux personnes avaient acquis un ter-

rain en indivision et établi un état des-

criptif de division : chacun disposait d’un 

droit de jouissance privative pour une 

partie de la parcelle, le chemin d’accès 

demeurant partie commune. Aux termes 

d’un acte de partage, mettant fin à l’in-

division, les parties sont devenues copro-

priétaires. Par suite, un acquéreur posté-

rieur avait assigné l’autre copropriétaire 

en bornage de sa propriété. en appel, les 

juges avaient déclaré sa demande irre-

cevable, ce que confirme la Cour de cas-

sation qui applique strictement l’article 

646 du code civil qui prévoit que le bor-

nage ne peut être demandé qu’en pré-

sence de deux propriétés contigües ap-

partenant à des propriétaires différents.

Malgré l’évolution constatée dans le 

domaine des servitudes, qui aurait pu 

présager un changement dans d’autres 

domaines, l’intérêt de cet arrêt est de rap-

peler la position de la troisième chambre 

de la Cour de cassation qui maintient sa 

droite ligne et juge irrecevable l’action 

en bornage dès lors que l’immeuble 

concerné est soumis au régime de la 

copropriété puisque malgré sa division 

entre parties privatives et parties com-

munes, l’essentiel de l’immeuble, en tant 

qu’ouvrage avec ses équipements, reste 

une propriété indivise, à commencer par 

le sol. À retenir : l’action en bornage est 

irrecevable dans un immeuble soumis au 

régime de la copropriété.

Cass. 3ème civ, 19 novembre 2015 – n°14-

25403. Jurishebdo du 1er décembre 2015.

Copropriété – Qualité de non  

professionnel d’un syndicat  

des copropriétaires

une société, agissant en qualité de 

syndic de plusieurs syndicats de copro-

priétaires, conclut avec un prestataire 

divers contrats de prestation de services, 

renouvelables par tacite reconduction, 

sauf préavis donné par lettre recomman-

dée avec demande d’avis de réception 

trois mois avant leur terme. Le syndic, 

se prévalant de l’article L. 136-1 du code 

de la consommation, résilie ces contrats 

sans respecter le délai de préavis. Il est 

assigné par le prestataire en paiement 

de dommages-intérêts. La cour d’appel 

retient que si l’article L. 136-1 du code 

de la consommation est applicable aux 

personnes morales, un syndicat des co-

propriétaires qui confie à un syndic pro-

fessionnel le soin de négocier, conclure 

et assurer le suivi des contrats relatifs à 

la copropriété, ne saurait en bénéficier. 

La Cour de cassation censure l’arrêt : la 

représentation d’un syndicat de copro-

priétaires par un syndic professionnel ne 

lui fait pas perdre sa qualité de non-pro-

fessionnel. Il peut donc bénéficier des 

dispositions de l’article L. 136-1 du code 

de la consommation malgré cette repré-

sentation, lequel permet à un consom-

mateur ou non-professionnel de mettre 

un terme au contrat à tout moment à 

compter de la date de reconduction dès 

lors que le prestataire de service ne l’a 

pas informé par écrit au moins un mois 

avant le terme de la période autorisant 

le rejet de la reconduction, de la possi-

bilité de ne pas reconduire le contrat.  

À retenir : le syndicat des coproprié-

taires, même représenté par le syndic, 

est un non-professionnel.

Cass. 1ère civ, 25 novembre 2015 – n° 14-

20760. – JCP N n°51-52, 18 décembre 2015.

Copropriété – vices de construc-

tion antérieurs à la naissance de la 

copropriété – responsabilité de plein 

droit du syndicat des copropriétaires

Concernant un vice de construction 

ayant occasionné des infiltrations dans 

les parties privatives d’un immeuble 

placé sous le régime de la copropriété, 

le juge du fond avait déduit l’inappli-

cabilité de l’article 14 de la loi de 1965 

posant le principe de la responsabi-

lité du syndicat des copropriétaires des 

dommages causés aux copropriétaires 

pour vice de construction ou défaut 

d’entretien des parties communes, et 

l’exonération du syndicat de toute res-

ponsabilité, compte tenu de la préexis-

tence de ces infiltrations à la mise en 

copropriété de l’immeuble. La Cour de 

cassation censure l’arrêt : le syndicat 

des copropriétaires est responsable de 

plein droit des vices de construction de 

l’immeuble, même antérieurs à la sou-

mission de celui-ci au statut de la copro-

priété. Si la Cour réaffirme la respon-

sabilité de plein droit du syndicat des 

copropriétaires pour des dommages 

provenant des parties communes, c’est 

la première fois que la Cour juge que 

cette responsabilité s’étend à des dé-

sordres dont l’origine est antérieure à 

la soumission de l’immeuble au statut 

de la copropriété. un arrêt d’appel 

avait en effet jugé en 2009 que le pla-

cement d’un immeuble en copropriété 

n’était pas de nature à faire peser sur 

le syndicat les obligations qui étaient 

celles des propriétaires d’origine de 

l’immeuble (CA Paris, 19 février 2009).  

À retenir : le syndicat des coproprié-

taires est responsable de plein droit 

des vices de construction de l’im-

meuble, même antérieurs à la mise en 

copropriété de celui-ci.

Cass. 3ème civ, 17 décembre 2015 – n° 14-

16372. Jurishebdo du 5 janvier 2016 ; 

Dalloz actualité.
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B A I L  D ’ H A B I T A T I O N

Divorce – cotitularité du bail 

Des époux prennent un appartement à 

bail contenant une clause de solidarité 

pesant sur chacun d’eux. À leur divorce, 

le droit au bail est attribué à l’ex-épouse 

qui ne paie pas les loyers. 

À son décès, le bailleur réclame alors à 

l’ex-époux le paiement des loyers échus. 

Sa demande est rejetée au motif que 

la cotitularité du bail prévue par la loi 

entre deux époux cesse à compter de la 

transcription du jugement de divorce. 

Pour le bailleur, au contraire, chaque co-

locataire d’un bail d’habitation demeure 

redevable du paiement des loyers tant 

que le bail n’est pas résilié, et le divorce 

ne met fin qu’au bénéfice de la cotitula-

rité légale du bail mais pas à la cotitula-

rité résultant de la signature du bail par 

les deux. 

La Cour de cassation confirme l’arrêt 

d’appel et affirme que la transcription 

du jugement de divorce attribuant le 

droit au bail à l’un des époux met fin 

à la cotitularité du bail tant légale que 

conventionnelle, le jugement étant 

transcrit sur les registres de l’état civil 

il en résulte que l’ex-époux n’était plus 

titulaire du bail à cette date.

Cass. 3ème civ. 22 octobre 2015 n°14-23.726 

– RLDC numéro 133 de janvier 2016.

B A U X  C O M M E R C I A U X

baux commerciaux : droit de reprise 

et indemnité d’éviction.

un bailleur exerce son droit de reprise 

des lieux loués pour reconstruire l’im-

meuble existant sur le fondement de L. 

145-18 du code de commerce. 

Ce dernier peut se soustraire au paie-

ment d’une indemnité d’éviction en 

offrant au locataire un local correspon-

dant à ses besoins et possibilités, situé à 

un emplacement équivalent. 

La Cour de cassation apporte par cet 

arrêt une précision sur la date exacte à 

laquelle le bâtiment offert en remplace-

ment doit être achevé. 

en l’espèce le bailleur avait délivré 

congé avec refus de renouvellement et 

sans indemnité avec offre d’un local de 

remplacement. Cependant à la date de 

signification du congé le local n’était 

pas achevé ou disponible, seuls les plans 

étaient soumis au locataire. 

La Cour de cassation précise que, lors de 

signification du congé, le local offert en 

remplacement doit exister. Le bailleur 

est condamné au paiement de l’indemni-

té d’éviction à défaut d’achèvement du 

local au jour de la signification du congé.

Cass. 3ème civ. 14 janvier 2016, n° 14-19092 

Defrénois flash n°4-2016.

Clause d’accession : remise des locaux 

dans l’état initial.

À l’issue d’un bail commercial par lequel 

une société confère à une autre société 

la jouissance d’un ensemble immobilier, 

et après restitution des clefs par le loca-

taire, le bailleur sollicite la remise des 

locaux restitués dans leur état initial en 

demandant la suppression de tous les 

aménagements apportés par le preneur 

(ascenseur). 

La cour d’appel accueille la demande du 

bailleur expliquant que le bailleur par la 

clause d’accession contenue dans le bail 

n’avait en aucun cas renoncé au droit 

qu’il tient des dispositions de l’article 555 

du code civil d’exiger la suppression d’un 

ouvrage réalisé par le preneur. 

La Cour de cassation censure la décision 

d’appel affirmant qu’en vertu d’une 

clause par laquelle toutes les installations 

faites par le preneur devront être aban-

données par ce dernier et deviendront la 

propriété du bailleur, le bailleur ne peut 

pas exiger la remise en état des locaux et 

la démolition des installations qu’il a au-

torisées sauf si le bail lui confère expres-

sément cette option.

Cass 3ème civ. 5 novembre 2015, n°14-

19820 Defrénois flash n-48 2015.

Nullité du bail pour défaut d’autorisation 

de changement d’usage

un bail commercial a été conclu en 2011 

pour des locaux de bureaux. L’immeuble 

en question était en 1970 à usage d’hô-

tel meublé et n’a pas fait l’objet d’une 

autorisation de changement d’affecta-

tion conforme aux dispositions de l’ar-

ticle L. 631-7 du CCh. 

Le juge prononce la nullité du bail pour 

défaut d’autorisation de transformation 

des locaux sur le fondement de l’article 

L. 631-7 du CCh. La cour confirme le 

bien-fondé de cette décision. La nullité 

implique de remettre les parties dans la 

situation antérieure au bail et en consé-

quence, le remboursement des loyers 

perçus. 

Il est ici précisé que le bailleur confron-

té à une telle nullité peut demander le 

paiement d’une indemnité d’occupa-

tion. en l’espèce, faute d’avoir formulé 

une telle demande, la cour n’a pas pu lui 

accorder d’indemnité.

CA Paris, Pôle 5, ch. 3, 6 janvier 2016, 

n° 13/22726 - Juris Hebdo Immobilier – 

19 janvier 2016.

Pour obtenir la copie d’un texte régle-
mentaire ou d’une jurisprudence men-
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c o n s e i l

S O C I É T É  C I v I L E

SCI – défaut de capacité  

du représentant – nullité relative

La nullité d’un contrat conclu par une so-

ciété, fondée sur l’absence de pouvoir du 

mandataire social, est relative et ne peut 

donc être demandée que par la société.

Par suite, c’est à tort qu’une cour d’appel 

a annulé un bail consenti par une société 

civile immobilière à la demande du loca-

taire retenant que ce bail avait été signé 

à une date où le gérant unique de la so-

ciété, nommé pour une durée illimitée, 

était décédé et que celle-ci, alors privée 

de représentant légal, n’avait plus capa-

cité à contracter.

Cass. 1ère civ. 12 novembre 2015 n°14-23340 

– BRDA n°23/15 du 15 décembre 2015.

Société – cessions de parts –  

transmissibilité de la garantie  

de passif

un associé d’une société professionnelle 

cède sa participation dans le capital 

social, en stipulant au profit du cession-

naire une garantie du passif de la société 

qui surviendrait postérieurement à la 

cession, mais dont l’origine serait anté-

rieure. Peu de temps après, le cession-

naire revend les parts ainsi acquises, en 

stipulant au profit de son propre acqué-

reur une transmission de la garantie de 

passif dont il bénéficiait au titre de son 

acte acquisitif. Par suite, le cédant d’ori-

gine, après s’être vu notifié la seconde 

cession, se trouve assigné par le sous-ac-

quéreur aux fins de mise en œuvre de 

la garantie convenue aux termes de la 

première cession. La Cour de cassation, 

rejetant le pourvoi formé par le sous-

acquéreur, a estimé que la cour d’appel, 

dans l’exercice de son pouvoir souverain 

d’appréciation de l’intention des parties, 

a valablement retenu que l’identité du 

premier cessionnaire avait été détermi-

nante du consentement du cédant. en 

conséquence, elle déduit que l’acte avait 

été conclu en considération de la per-

sonne du cessionnaire et que la clause 

de garantie de valeur était dès lors 

consentie à son seul profit, nonobstant 

le silence de l’acte sur ce point précis.

Cass. com. 20 octobre 2015 n°14-17896 – 

Bull. Joly Sociétés Janvier 2016.

D R O I T  D E S  C O N T R A T S

promesse de porte-fort : condition de 

capacité des parties 

Les principes directeurs régissant le ré-

gime des conventions de porte-fort ont 

été réaffirmés dans un arrêt du 16 avril 

2015. La 1ère chambre civile de la Cour de 

cassation y rappelle en effet le principe 

d’autonomie de l’engagement d’exé-

cution souscrit par le porte-fort, lequel 

pour être valable n’impose pas que le 

tiers pour lequel il se porte-fort ait à titre 

principal accepté de respecter les termes 

de l’engagement souscrit. elle confirme 

par ailleurs que les conditions de capa-

cité pour la conclusion d’un engagement 

de porte-fort s’apprécie au titre de la 

personne qui se porte-fort et du béné-

ficiaire de l’engagement pris. Ainsi la 

capacité de la personne pour laquelle 

l’engagement est pris n’est pas requise 

et n’est pas susceptible de remettre en 

cause la validité de l’engagement de 

porte-fort d’exécution.

Cass 1ère civ. 16 avril 2015 n° 14-13.694 -  

P + B RLDC Droit civil juin 2015.

D R O I T  PaT R I M O n I a L

d r o i t  d e s  p e r s o n n e s 
e t  d e  l a  fa m i l l e

S U C C E S S I O N S

Succession – libéralités – droit  

de retour des ascendants

Des parents consentent à leur fille une 

donation aux termes de laquelle est sti-

pulé un droit de retour en cas de décès 

sans postérité. Quelques années plus 

tard, les donateurs renoncent par acte 

sous seing privé à leur droit de retour. La 

donataire décède sans postérité et lègue 

à son frère la totalité de ses biens, l’usu-

fruit à ses parents.

Les donateurs invoquent la nullité du 

testament et la violation du droit de re-

tour légal de l’article 738-2 du code civil. 

La cour d’appel rejette la demande des 

donateurs en retenant que les parents 

avaient renoncé à leur droit de retour 

avant le décès du donataire et que la loi 

autorise les conventions ayant pour effet 

de renforcer ou de supprimer le droit de 

retour légal ou conventionnel.

La Cour de cassation saisie de l’affaire 

casse l’arrêt en ce que « la renonciation 

des donateurs au droit de retour conven-

tionnel était sans effet sur le droit de re-

tour légal ». Le droit de retour légal est 

un droit successoral distinct du droit de 
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retour conventionnel. La renonciation au 

droit de retour conventionnel n’emporte 

donc pas renonciation au droit de retour 

légal, qui ne s’ouvre qu’au moment de la 

succession. La renonciation anticipée au 

droit de retour légal des pères et mères 

serait un pacte sur succession future, 

prohibé par la loi. 

Cass. 1ère civ., 21 octobre 2015 n°14-21.337 

- Solution Notaire n°12 décembre 2015 

- Personnes & Famille n°12 décembre 

2015 - Droit et Pat. Hebdo n° 1030 du 

2 novembre 2015.

libéralités – donation entre époux

un époux assigne son ex-conjointe aux 

fins de révoquer une donation de biens 

présents consentie avant le 1er janvier 

2005, date avant laquelle les donations 

de biens présents étaient librement ré-

vocables. L’époux étant décédé en cours 

d’instance, sa nouvelle épouse ainsi que 

sa fille interviennent en leur qualité 

d’héritières pour poursuivre l’action en 

révocation. 

La cour d’appel rejette l’action des héri-

tières au motif tout d’abord qu’elles ne 

démontraient pas que Monsieur avait 

révoqué la donation avant son décès. La 

cour d’appel ajoute que l’action en révo-

cation des donations étant strictement 

personnelle au donateur et s’éteignant 

par son décès, elle n’est pas transmissible 

aux héritiers.

La Cour de cassation casse l’arrêt de la 

cour d’appel et rappelle en premier lieu 

que la révocation peut être tacite, pour 

autant qu’elle soit sans équivoque, or 

en l’espèce l’action engagée par l’époux 

valait révocation de la donation. La 

Cour de cassation juge ensuite que « les 

héritiers du titulaire d’un droit à carac-

tère personnel peuvent, sauf exception, 

poursuivre l’instance engagée par leur 

auteur ».

Il résulte de cet arrêt que les héritiers 

sont fondés à poursuivre l’action en 

révocation d’une donation entre époux 

intentée par le donateur prédécédé, car 

poursuivre une action n’est pas l’initier.

Cass. 1ère civ. 4 novembre 2015 n°15-10.774 

- Solution Notaires n°1 janvier 2016.

libéralités – Donation-partage

une femme consent à ses deux filles 

et au fils de sa troisième fille prédécé-

dée une donation-partage aux termes 

de laquelle a été stipulée une clause 

pénale. Ladite clause pénale prévoyait 

que si l’acte de donation-partage ve-

nait à être attaqué par l’un des dona-

taires, pour quelque cause que ce soit, 

ce dernier serait privé de toute part 

dans la quotité disponible. Après le 

décès de la donatrice, deux des dona-

taires assignent le troisième en nullité 

de l’acte sur le fondement du dol ; le 

troisième donataire aurait reçu des 

sommes d’argent et aurait été béné-

ficiaire d’une assurance vie. À titre 

reconventionnel, l’héritier donataire 

invoque la clause pénale pour solliciter 

que lui soit attribuée l’intégralité de la 

quotité disponible de la succession. La 

cour d’appel a rejeté la demande en 

annulation mais a accueilli la demande 

reconventionnelle en ce qu’il n’y avait 

pas atteinte à la réserve. La Cour de 

cassation censure la cour d’appel pour 

l’application de la clause pénale et lui 

reproche de l’avoir fait sans rechercher 

si cette clause n’avait pas pour effet de 

porter une atteinte excessive au droit 

d’agir en justice. Il résulte de l’arrêt 

que si la donation-partage peut conte-

nir une clause restrictive au droit des 

donataires de contester l’acte, celle-ci 

ne doit pas être excessive au regard 

du droit d’agir en justice garanti par la 

convention de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamen-

tales. 

Cass. 1ère civ., 16 décembre 2015 n°14-

29.285 - Droit et Pat. Hebdo n°1038 

du 11 janvier 2016 - JCP N n°1 du 

8 janvier 2016.

Succession – Droits d’enregistrement

Des héritiers ayant omis de déposer la 

déclaration de succession contestent 

l’évaluation retenue par l’administra-

tion fiscale d’un immeuble dépendant 

de la succession. À cette fin, ils se basent 

sur le prix de cession du bien (136 000 

€), vendu un an après le décès. L’admi-

nistration fiscale quant à elle retient un 

montant de 180 000 €. Le juge de pre-

mière instance rejette la demande des 

héritiers, ce qui est confirmé par la cour 

d’appel. Conformément à la jurispru-

dence rendue antérieurement en la ma-

tière, l’administration s’est basée sur la 

cession de biens situés dans la même rue 

dont la vente est intervenue moins de 

deux ans avant le décès. Aux fins d’éva-

luer la valeur d’un immeuble, l’adminis-

tration fiscale ne peut se baser sur des 

cessions intervenues postérieurement au 

fait générateur de l’impôt. Cette même 

interdiction pèse sur le redevable qui 

entend contester la valeur retenue par 

l’administration fiscale.

CA Reims, 1er septembre 2015 n°13/03079 

- La revue fiscale du patrimoine n°10 

octobre 2015.

propriété apparente et prescription 

acquisitive abrégée – succession

henri x décède en 1988 laissant comme 

héritier sa fille Anne x, laquelle est décé-

dée sans postérité en 2007. Anne x avait 

laissé un testament par lequel elle léguait 

à Jean Y et Jean-Michel Y, son fils, des 

parcelles de terre. en 2010, les consorts 

Z invoquent l’existence d’un testament 

d’henri x les instituant légataires uni-

versels, et demandent délivrance de leur 

legs. La Cour d’appel a annulé l’acte de 

délivrance de legs aux consorts Y por-

tant sur les parcelles de terre, au motif 

que l’héritier réservataire était réputé 

n’avoir jamais eu aucun droit sur le legs 

universel. Les légataires des parcelles in-

voquèrent alors la propriété apparente 

et la prescription acquisitive de dix ans 

de leur auteur, savoir Anne x, afin de 

conserver la propriété des parcelles. La 

Cour de cassation a rejeté le pourvoi au 

motif : 

- Que la propriété apparente ne peut pas 

être invoquée en cas de transmission à 

titre gratuit,

- Que la prescription acquisitive abré-

gée suppose un transfert de propriété 
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du côté des tribunaux

consenti par un tiers qui n’est pas le véri-

table propriétaire (en l’espèce, Anne x 

ne pouvait avoir acquis la propriété des 

parcelles par prescription acquisitive, les 

ayant reçu du véritable propriétaire).

Cass. 1ère civ, 7 octobre 2015, n° 14-16946 - 

Def. Flash n°43 – 2 novembre 2015. 

Action en revendication – qualité 

pour agir – héritier

Monsieur et Madame x vendent un 

immeuble à Monsieur et Madame Y. 

Suite aux décès successifs de Monsieur et 

Madame x, le fils de Mme x, né d’une 

première union, a assigné les acquéreurs 

de l’immeuble en nullité de la vente. La 

cour d’appel a jugé que le fils de Mme 

x, n’étant pas héritier de Monsieur x, ne 

saurait revendiquer la propriété de plus 

de la moitié indivise de l’immeuble et ne 

prouvait pas sa qualité à agir. La Cour de 

cassation a cassé l’arrêt d’appel, au visa 

de l’article 724 alinéa 1er du code civil, 

en précisant que tout héritier est fondé, 

même avant partage et même sans le 

concours des autres indivisaires, à agir 

en cette qualité contre le tiers détenteur 

d’un bien qui aurait été soustrait à l’actif 

de la succession.

Cass. 1ère Civ, 7 octobre 2015, n° 14-19912 

- Defrénois Flash n°42 – 2015 

D I v O R C E 

Transcription jugement – cotitularité 

du bail

Des époux prennent à bail un apparte-

ment. Il est stipulé dans le contrat de 

bail une clause de solidarité pesant sur 

chaque époux. Lors du divorce, l’ex-

épouse se voit attribuer le droit au bail. 

Quelques années plus tard, celle-ci cesse 

de payer ses loyers et décède. Le bail-

leur, n’ayant pas reçu de congés de l’ex-

époux lors de son départ de l’apparte-

ment, réclame le paiement des sommes 

dues, estimant que si le divorce met fin 

à la cotitularité légale, la colocation sti-

pulée aux termes du contrat de bail per-

dure tant qu’un congé n’a pas été donné 

par chacun des époux. Mais la Cour de 

cassation valide la position de la cour 

d’appel en retenant que la transcription 

du jugement de divorce ayant attribué 

le droit au bail à l’un des époux met fin 

à la cotitularité du bail, que celle-ci soit 

légale ou conventionnelle. La transcrip-

tion du jugement de divorce attribuant 

le droit au bail à l’un des époux met fin 

à la cotitularité du bail tant légale que 

conventionnelle.

Cass. 3ème civ. 22 octobre 2015, n°14-

23.726, Droit et patrimoine, édition du 

2 novembre 2015.

A S S U R A N C E - v I E

Règles d’opposabilité aux tiers des 

actes sous seing privé – application 

aux contrats d’assurance-vie et  

à leurs avenants (non)

Par un arrêt de la 2ème chambre civile de la 

Cour de cassation en date du 26 mars 2015, 

il a été réaffirmé le principe de non appli-

cabilité de l’article 1328 du Code civil aux 

contrats d’assurance-vie et à ses avenants. 

en l’espèce, il a été ainsi retenu qu’une 

lettre manuscrite datée du 5 juillet 2007 

ayant pour objet la désignation de nou-

veaux bénéficiaires d’un contrat d’assu-

rance sur la vie transmise à l’assureur est 

opposable au bénéficiaire initial alors 

même que les conditions requises pour 

conférer date certaine à cet acte sous 

seing privé n’étaient pas réunies.

Cass. 2ème civ. 26 mars 2015 n° 14-11.206 - 

P + B RLDC Droit civil juin 2015.

Assurance-vie multi supports – prélè-

vements sociaux

Dans le cadre d’une question prioritaire 

de constitutionnalité adressée par le 

Conseil d’État, le Conseil constitution-

nel a eu à connaître de la question de 

l’imposition aux prélèvements sociaux 

du fonds euros compris dans les contrats 

d’assurances-vie multi supports. Chaque 

année, les produits fonds euros de ce 

type de contrats sont soumis aux pré-

lèvements sociaux, alors même que ces 

produits ne sont pas perçus par le sous-

cripteur. Ces produits pouvant, dans les 

faits, se compenser avec d’éventuelles 

pertes subies sur les autres supports, la 

loi a prévu un mécanisme de restitution 

du trop-perçu par l’assureur au sous-

cripteur, au dénouement du contrat. Le 

Conseil constitutionnel a validé ce dispo-

sitif en émettant toutefois une réserve : 

compte tenu de la durée de ces contrats, 

le contribuable doit pouvoir percevoir 

les intérêts moratoires au taux légal sur 

l’excédent qui lui est reversé, sans quoi le 

dispositif créerait une rupture de l’éga-

lité devant les charges publiques.

Cons. Const 17 septembre 2015, n°2015-

483 QPC - Defrénois n°22/30 novembre 

2015 - Solution Notaires Le Mensuel n°11/

novembre 2015 - La Revue Fiscale du 

Patrimoine n°11/novembre 2015

T U T E L L E

Obligation de recueillir  

le consentement au mariage  

du majeur en tutelle

Dans cet arrêt, la Cour de cassation 

rappelle les règles du consentement 

au mariage de la personne protégée.

Deux conditions cumulatives doivent 

être vérifiées :

- L’autorisation du juge des tutelles

- et le consentement de l’intéressé au 

mariage devant être recueilli de l’au-

dition des futurs conjoints.

Concernant cette deuxième condi-

tion, la Cour rappelle le caractère 

strictement personnel de ce consente-

ment qui ne peut donner lieu à repré-

sentation. Ainsi, au visa des articles 

458 et 460 du code civil, le consente-

ment du majeur sous tutelle n’ayant 

pas été recueilli, la haute juridiction 

déclare la demande d’autorisation 

présentée par la tutrice irrecevable.

Cass. 1ère civ., 2 décembre 2015, 

n° 14-25.777 - La semaine juridique 

– Notariale et Immobilière – N°50 – 

11 décembre 2015
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CARTE BLANCHE à 
STépHANE CouTuRiER

« Rue Auber, Paris 9, 1996 », tiré de la série urban archeology 
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ConstruCtion

ConjonCture
indice notaire / insee paris
(prix/m2 appartements anciens)

Prix au m² mÉdian des aPPartements 
anCiens à Paris Par arrondissement 
4e trimestre 2015 

4ème trimestre
2015

variation 
annuelle

variation  
sur 3 mois

124,8  + 0,4 %  + 0,8 %

INDICE NATIONAl bâTIMENT TOuS CORpS D’éTAT (bT01)

décembre 2015 variation  
 mensuel  annuel

103,6   - 0,10 %   - 0,86 %

INDICE COûT DE lA CONSTRuCTION (SOuRCE INSEE)

4ème trim. 2015 variation  
 sur 1 an  sur 3 ans  sur 9 ans

1 620,75  - 0,58 %  - 1,40 %  + 54,9 %

INDICE DE RéFéRENCE DES lOyERS

4ème trim. 2015 variation annuelle

125,28  + 0,01 %

4e

10 910 €
6e

11 320 €

7e

10 810 €

18e

7 200 €

19e

6 530 €

10e

7 670 €

5e

10 330 €

3e

9 830 €

9e

8 660 €8e

10 010 €
2e

9 330 €

14e

8 360 €

12e

7 590 €
15e

8 400 €

1er

10 660 €
11e

8 100 €

17e

8 200 €

16e

8 680 €

13e

7 460 €

20e

6 930 €

> 10 000 €
de 8 000 à 10 000 €
< 8 000 €

de 1% à 5 %
> 5 %

de - 1% à 1 %

< - 5%
de - 5% à - 1 %

18e

+ 1,3 %
19e

- 0,6 %

20e

+ 0,8 %

12e

+ 0,2 %

13e

- 2,6 %
14e

+ 0,3 %

15e

- 1,2 %

16e

- 3,6 %

17e

0 %

8e

+ 0,1 %

1er

+ 7,1 %

4e

+ 5,4 %

3e

+ 0,4 %

2e

+ 8,9 %

9e

- 2,3 %

7e

- 1,5 %

6e

- 3,6 % 5e

- 0,6 %

10e

+ 2,5 %

11e

+ 0,6 %

18e

9 140 €/m2 hab
19e

8 133 €/m2 hab

20e

8 952 €/m2 hab

12e

10 527 €/m2 hab

13e

11 070 €/m2 hab
14e

10 927 €/m2 hab

15e

12 419 €/m2 hab

16e

15 816 €/m2 hab

17e

10 527 €/m2 hab

8e

1er

4e

3e
2e

9e

7e

6e

5e

15 372 €/m2 hab

10e

10 532 €/m2 hab

11e

10 686 €/m2 hab

parisienl’immobilier

Source Base BIEN - Notaires Paris - Île-de-France

Source : Vif Expertise

Évolution des Prix et des volumes 
en île-de-franCe

transactions  
immobilières volume chiffre 

d’affaires

TOTAl  +15 %  - 0,3 %

DONT

Appt. anciens libres  + 16 %  - 1 %

Appt. neufs  + 17 %  + 0,4 %

Maisons anciennes  + 12 %  - 0,2 %

Maisons neuves  + 20 %  + 1 %
source : Évolution sur un an au 4ème trimestre 2015 – www.paris.notaires.fr

Évolution annuelle des Prix au m2 
mÉdians des aPPartements anCiens  
à Paris Par arrondissement
4e trimestre 2015 

moYenne des Prix des offres  
de loGements neufs à Paris  
Par arrondissement
avril 2016

indiCes Boursiers 

au 30/03/2016 variation depuis
le 1/01/16

variation 
depuis 1 an

CAC IMMOBILIeR : 1750,40  - 7,87 %  -14,87 %

CAC 40 : 4454,30  -3,99 %  -12,42 %
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le mot de l’exPert
la diversiFication : 
le maÎtre mot des investisseurs !

taux monÉtaires
Taux de base bancaire inchangé au 31/12/09 : 6,60 %
Taux d’intérêt légal pour 2016 (1er semestre) : 
créancier particulier : 4,54 % 
créancier professionnel : 1,01 %
Argent au jour le jour (T4M) au 29/02/2016 :  - 0,24 %

Il existe une forte corrélation entre l'évolution des prix des lo-

gements et l’indice d’opinion des ménages tel qu’il est déter-

miné par l’INSee. Ce dernier a connu une forte chute en début 

d'année 2008, anticipant la baisse des prix. La confiance des 

ménages remonte régulièrement depuis deux ans rejoignant 

ainsi la courbe des prix qui se stabilise (voir tableau n°1). Les 

principaux indicateurs sont en légère baisse en ce début d’an-

née 2016, ce qui pourrait annoncer une stabilisation ou une 

légère baisse des prix (voir tableau n°2).

À l’issue du MIPIM, la diver-

sification semble être le mot 

d’ordre des investisseurs afin 

de trouver une alternative à 

l’érosion des rentabilités des 

placements immobilier.

 

en effet, l’importance des 

capitaux à investir et l’appétit 

des investisseurs pour l’im-

mobilier en tant que valeur 

refuge a induit une contrac-

tion à la baisse des taux de 

rendement sécurisés comme 

les bureaux ou les commerces 

plus résilients.

 

Cette contraction est très 

forte et dans le cadre d’une 

maîtrise des risques et d’une 

bonne allocation sous le 

prisme du couple rendement/

risque il convient donc de 

diversifier son allocation vers 

des actifs présentant encore 

des rendements proches de 

5 %.

 

La logistique connaît ainsi un 

regain d’intérêt avec des taux 

de rendement pour les entre-

pôts de classe A supérieur à 

6,5 %.

 

De même l’immobilier géré 

(résidence senior, résidence 

étudiant et ehPAD) connaisse 

des marques d’intérêt et de 

nombreux véhicules d’inves-

tissement sont entrain de 

fleurir.

 

enfin, le logement, long-

temps délaissé en raison 

de rentabilités nettes trop 

faibles par rapport aux autres 

actifs immobiliers, connaît 

un retour des investisseurs à 

commencer par le logement 

intermédiaire.

 

Après le bureau il y aurait 

donc un salut pour les inves-

tisseurs.

par
claude galpin 
mrics rev
viF expertise
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ConjonCture
conFiance des ménages et achat immobilier

conjonctures&indices

pRIx DES lOGEMENTS pARISIENS ET OpINION DES MéNAGES  
(1996 - 4ème TRIMESTRE 2015)

CONFIANCE DES MéNAGES  
(jANVIER 2012-MARS 2016)

Évolutions des prix des logements anciens à Paris en m2 (échelle de gauche)

Capacité future à épargner (échelle de droite)

Confiance des ménages (échelle de gauche)

Confiance des ménages - Indices INSee (échelle de droite)

Opportunité de faire des achats importants (échelle de droite)

Consommation
indice des prix À la consommation (insee)

fev. 2016 variation  
mensuel annuel

ens. des ménages 99,33 0,3 %  - 0,2 %

ens. des ménages
hors tabac 99,32 0,3 %  - 0,2 %

Ménages urbains 99,26 0,3 %  - 0,3 %

Ménages urbains
hors tabac 99,25 0,3 %  - 0,3 % CroissanCe

pib / valeur en %
1998  + 3,4 %1999  + 2,9 %2000  + 3,6 % 2001  + 2 %

2002  + 1,2 %2003  + 0,8 %2004  + 2,3 %2005  + 1,2 %

2006  + 2,1 %2007  + 1,9 %2008  + 0,8 % 2009  - 2,2 %

2010  + 1,6 %2011  + 1,7 % 2012  + 0% 2013  + 0,4%

2014  + 0,4% 2015  + 1,1%



du côté de l’étude taBles des artiCles 
rÉCemment Parus

droit immobilier

« Les travaux réalisés par un coproprié-

taire » - Le Bulletin n°82 – Janvier 2016

« L’encadrement et le plafonnement 

des loyers : mode d’emploi » - le Bulle-

tin n°81 – Octobre 2015

« Loi de simplification des entreprises 

du 20 décembre 2014 » - Le Bulletin 

n°80 – Juin 2015

« 10 questions sur la prescription  

acquisitive en matière immobilière »  

- Le Bulletin n°79 – janvier 2015

droit public immobilier

« Sites et sols pollués : les décrets d’ap-

plication de la loi ALuR » - Le Bulletin 

n°82 – Janvier 2016

« L’avis des domaines et la jurispru-

dence « DANThONY » - Le Bulletin 

n°82 – Janvier 2016

« Le changement de destination irré-

gulier en quatre questions » - le Bulle-

tin n°81 – Octobre 2015

« L’Étude d’impact et l’enquête publique 

» - le Bulletin n°81 – Octobre 2015

« Dans quelle mesure une collecti-

vité territoriale peut-elle être crédit-

preneur en vue de l’acquisition d’un 

immeuble à usage de bureaux ? »  

- Le Bulletin n°80 – juin 2015

« La Samaritaine : confirmation (non 

définitive) de l’annulation du permis de 

construire » - Le Bulletin n°80 – juin 2015

droit patrimonial

« Le contrat d’assurance-vie : un outil 

patrimonial à manipuler avec précau-

tion » - Le Bulletin n°82 – Janvier 2016

« Quelles nouveautés pour le droit de 

la famille ? A propos de l’ordonnance 

n°2015-1288 du 15 octobre 2015  

- Le Bulletin n°82 – Janvier 2016

« L’adoption : mode d’emploi »  

- Le Bulletin n°82 – Janvier 2016

« L’acquisition et la détention des 

œuvres d’art : de la propriété privée 

à la philanthropie » - le Bulletin n°81  

– Octobre 2015

« Souvenirs, œuvres d’art, bijoux,  

pierreries, lingots… comment déclarer 

ces meubles dans une succession ? »  

- Le Bulletin n°80 – juin 2015
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LA NORME DE QUALITÉ ISO 9001 : 
dans sa recherche permanente d’amé-
lioration et de satisfaction de ses 
clients, l’Étude a développé un Sys-
tème de management de la Qualité, 
certifié ISO 9001 depuis avril 2003. 

raPPorts  
internationaux 
Mission : 3ème rencontre des notaires-

experts franco-polonais, dans le cadre 

de la coopération notariale franco-po-

lonaise

Lucile hauville, notaire assistant à l’Étude 

Cheuvreux, a accompagné à Cracovie le 

22 janvier dernier Maître Gilles Krowicki, 

délégué du Conseil Supérieur du Nota-

riat pour la Pologne à la troisième ren-

contre des notaires-experts franco-polo-

nais. Cette rencontre avait pour thème 

général la vente d'immeuble. L’objectif 

était de rédiger des fiches pratiques sur 

ce thème, diffusées dans les deux pays et 

traduites dans les deux langues.

La 4ème rencontre des notaires-experts 

aura lieu à Paris, à une date à détermi-

ner, sur le thème général des personnes 

vulnérables (tutelle, mandat de protec-

tion future…).

formation
Lors d’une formation organisée par 

Business Immo le 24 mars dernier, Rémy 

Nerrière est intervenu sur le thème de 

la pratique des ventes immobilières 

après les lois Alur, Pinel et Macron. Ont 

été abordées notamment les mesures 

concernant les ventes de lots de copro-

priété, les cessions des biens loués (habi-

tation et location commerciale) et les in-

cidences des mesures concernant le droit 

de préemption urbain. Par ailleurs, Rémy 

Nerrière a animé une formation auprès 

de ce même organisme le 6 avril sur le 

thème de la « vente par lots et en bloc 

après les lois Alur et Macron ».

Afin de permettre d'être opérationnel 

rapidement suite à la parution de l’or-

donnance réformant le droit des obliga-

tions, Inafon, organisme de formation 

de la profession notariale, accompagne 

l’ensemble de la profession dans la mise 

en œuvre de cette réforme tant atten-

due, en proposant une formation dans 

toute la France. Cette dernière sera  

notamment assurée en binôme par 

Marie-Anne Le Floch, notaire de l’Étude 

CheuVReux, et Cyril Grimaldi, Profes-

seur à l'université Paris 13 - Nord Secré-

taire général adjoint de l'Association 

henri Capitant des amis de la culture 

juridique française. Les objectifs sont de 

mesurer les incidences de la réforme sur 

la pratique notariale et d’adapter la pra-

tique en matière de rédaction afin d’an-

ticiper les risques lors de leur exécution.


